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Introduction

L’identitec du SNE-FSU repose sur une volontec constante, insecparable de nos pratiques professionnelles, de porter
la vision de ses adhecrents sur le monde, la sociectec, l’environnement.

Les recsolutions de congrels successives fondent l’action du SNE-FSU. La precsente recsolution expose l’essentiel de
nos  analyses  et  de  nos  revendications,  en  les  actualisant  et  sans  reprendre  dans  le  dectail  les  dernielres
recsolutions.

Des sujets importants font l’objet de cahiers secparecs qui decclinent et compleltent les recsolutions. Ace jo ce jour il s’agit
du  texte  « service  public  de  l’environnement »  et  des  cahiers  thecmatiques  « biodiversitec »,  « eau  et  milieux
aquatiques » et « climat-ecnergie ».

Thème 1

Environnement et société

1.1- Pour une autre mondialisation

La mondialisation libecrale a conduit al une conception mercantile toute-puissante de la sociectec, de court terme et
sans limite. Les decgacts sont nombreux et inacceptables : atteintes irrecversibles al l’environnement, renforcement
des  inecgalitecs  dans chaque pays  et  entre  pays  du nord et  du  sud,  blocage de flux migratoires  que les  pays
decveloppecs refusent d’assumer.

Les migrations humaines recsultant de decsordres politiques, sociaux, ecconomiques ou environnementaux sont un
fait majeur, d’aujourd’hui et surtout de demain, qui ne peut pas ectre recglec par le rejet et l’exclusion. Le SNE-FSU
affirme sa solidaritec avec les migrants et ceux qui leur viennent en aide.

La maximisation des profits et l’accaparement des richesses dans le cadre d’une concurrence forcenece conduit al
une surexploitation des travailleurs et des ressources naturelles et au creusement des inecgalitecs, alors que les
recgulations decmocratiques sont sciemment affaiblies. La precgnance d’injonctions de toutes sortes al soumettre
nos vies a l la consommation et au travail (ou l’absence de travail) ne recpond pas au besoin lecgitime d’une vie
digne et d’un ecpanouissement humain.

Cette conception de la sociectec renforce les decgradations de l’environnement tout en entravant l’ecmergence des
politiques adecquates. La precgnance du court terme des mandats et de la puissance des lobbies, la visibilitec des
decgradations  de  l’environnement  diffecrece  dans  le  temps  et  l’espace,  la  neccessite c induite,  difficile  a l porter
politiquement, de revoir nos modes de vie… toutes ces raisons conduisent al un hiatus patent entre les actions
neccessaires et la recalitec de politiques meneces. Le SNE-FSU soutient les lanceurs d’alerte dont les poursuites sont
recveclatrices de ce refus de la recalitec.

Le SNE-FSU rappelle la continuitec fondamentale de la vie humaine et de son environnement.

Les services publics, outils essentiels des recgulations collectives al long terme, sont decstructurecs par des recformes
permanentes et par les politiques d’austecritec. Constamment decnigrecs, ils sont de plus en plus fragiles alors qu’est
decmontrece leur contribution ecconomique et sociale al faible couct.

En  France,  les  recorganisations  reccentes  dans  un  contexte  de  crise  ecconomique,  de  la  fusion  ecquipement-
environnement-industrie  a l la  recforme  territoriale,  conduisent  a l faire  disparaîtrectre  les  politiques  de
l’environnement dans celles de l’amecnagement et al amenuiser le rocle d’un Entat qui se positionne explicitement et
sans discernement comme un facilitateur de projets ecconomiques.

Le SNE-FSU recaffirme son attachement a l la priorite c donnece a l un ecpanouissement humain ecquilibre c entre vie
collective et vie personnelle, dans un environnement precservec al court et al long terme.

Pour cela il soutient la neccessitec d’une recorientation des modes de production, d’une ecconomie ecquitable, sobre
et solidaire, d’une prioritec donnece al l’intecrect commun dans le cadre d’une decmocratie renforcece. Cela suppose
notamment la coopecration et l’entraide internationales, la recgulation de la finance, la mise en œuvre de normes
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sociales et environnementales universelles et une recherche indecpendante. Cela implique ecgalement de renforcer
les moyens decvolus al la communication, la formation et l’ecducation au decveloppement durable.

Dans le domaine de l’environnement,  la  precservation des ressources naturelles et  de la biodiversitec,  la  lutte
contre le changement climatique, la lutte contre les pollutions sont des prioritecs neccessitant des actes forts et une
mobilisation de toutes les composantes de la sociectec et de tous les niveaux politiques.

Le SNE-FSU appelle al une recforme profonde et une ameclioration du dialogue et du decbat sur l’environnement.
Les projets comme Notre-Dame-des-Landes sont des caricatures de decbat decmocratique, en mecme temps que des
gacchis d’ingecnierie et de compectences techniques.

1.2- Principales politiques environnementales en France

1.2.1- Agriculture et pêche

L’agriculture et la pecche ne sont pas des activitecs ecconomiques comme les autres. Elles nourrissent les hommes
en mobilisant les ressources naturelles et le vivant. Elles structurent profondecment le territoire.

Le mode encore majoritaire d’ecconomie agricole et halieutique al caractelre industriel et intensif atteint ses limites
et exige d’ectre recorientec. Les consecquences sont connues : decgradation des sols, surexploitation, pollutions, mise
a l mal  de  la  ressource en eau,  problelmes de sante c publique,  contribution a l l’effet  de  serre,  risques liecs  aux
organismes gecnectiquement modifiecs, destruction d’emplois… A cela s’ajoutent les scandales sanitaires divers et
le couct ecnergectique de ces modes de production.

Les importants enjeux ecthiques et sociaux fondamentaux sont sacrifiecs al la libre concurrence et al la recgulation
par les marchecs. Les agriculteurs et les peccheurs sont victimes d’un modelle qui les rend prisonniers des groupes
agroalimentaires. L’accaparement des terres, la specculation sur les produits alimentaires et la privatisation du
vivant sont des decrives inacceptables. Le traitement des animaux d’eclevage et plus gecnecralement la souffrance
animale sont enfin devenus un sujet al part entielre dans l’opinion.

Le  SNE-FSU  considelre  qu’il  est  urgent  de  recorienter  l’agriculture  et  la  pecche  pour  qu’elles  recpondent  au
quadruple decfi sociectal, alimentaire, environnemental et sanitaire, en tant qu’enjeux al long terme. La seccuritec
alimentaire  des  populations,  les  circuits  courts  de commercialisation,  l’utilisation soutenable  des  ressources
naturelles, la pecrennitec et la viabilitec d’exploitations crecatrices d’emplois, d’activitecs ecconomiques artisanales et
de lien social sont des orientations vitales et universelles.

Le SNE-FSU approuve les initiatives qui construisent une approche durable de l’alimentation, de l’agriculture et
de  la  pecche.  Il  encourage  par  exemple  l’agriculture  biologique  et  plus  gecnecralement  toutes  les  pratiques
respectueuses de l’environnement.  Il  est urgent que les pouvoirs publics s’emparent de ces aspirations pour
engager les recformes indispensables et de grande ampleur structurelle.

1.2.2- Déchets

Les  decchets  montrent  concreltement  que  nous  ne  pouvons  pas  maintenir  nos  modes  de  production  et  de
consommation  actuels,  fondamentalement  inadecquats :  gaspillage  des  ressources  naturelles,  production
excessive de decchets, difficultecs ou insuffisance du recyclage, durece de vie des objets trop courte, dispersion des
decchets et pollutions induites… La seule orientation recaliste consiste avant tout al recduire de manielre importante
les decchets, notamment par la precvention, puis al favoriser leur recyclage.

Le SNE-FSU soutient la decmarche Zero Waste (zecro decchet, zecro gaspillage ‒ www.zerowastefrance.org) qui fait la
promotion et met en recseau des alternatives positives al la mise en deccharge et al l’incinecration, et qui sensibilise
sur  les  avantages ecconomiques et  sociaux  a l ecviter  la  production de  decchets  et  a l les  considecrer  comme des
ressources gecnecrant de l’activitec et de l’emploi.

Cette organisation non gouvernementale propose les trois orientations suivantes.
– Produire sobrement : pour recduire nos decchets, il faut passer de modes de production linecaires et toxiques al

des systelmes circulaires et recsilients, gracce aux progrels de l’eccoconception
– Optimiser  et  allonger  l’usage :  Zero  Waste  precconise  au  contraire  de  maximiser  l’usage  en  recutilisant,

partageant,  mutualisant  l’accels  a l des  biens ;  en ce  qui  concerne les  emballages,  les  modes  de distribution
reposant sur le “jetable” sont donc eccartecs au profit de systelmes basecs sur la recutilisation (consigne, vente en
vrac…).
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– Precserver la matielre : le compostage et/ou le recyclage permettent de valoriser la matielre le plus efficacement
possible.

Le SNE-FSU signale l’urgence d’un soutien al ces initiatives citoyennes par la puissance publique afin d’engager
decfinitivement la sociectec dans une voie soutenable al long terme.

1.2.3- Eau et biodiversité

La politique de l’eau a fait l’objet de deux ecvolutions majeures avec la dernielre loi de deccentralisation. La prise en
charge du renouvellement des ouvrages et des infrastructures d’eau potable et d’assainissement a ectec clarifiece  ; la
compectence, speccifique et obligatoire, de la gestion des milieux aquatiques et de la precvention des inondations
(GEMAPI) a ectec confiece aux collectivitecs locales. Il reste al precciser la cohecrence et les modalitecs de mise en œuvre
des lecgislations et recglementations al appliquer et surtout la manielre d’assumer les investissements.

Le SNE-FSU precconise que l’Entat se donne les moyens de rester garant de la bonne application de cette politique
par les ectablissements publics de coopecration intercommunale (EPCI) al fiscalitec propre pour la gestion de l’eau
et de l’assainissement, et soutient la mise en œuvre de la compectence GEMAPI al l’ecchelle de bassins versants.

Le SNE-FSU prend acte de l’extension des compectences des agences de l’eau al la biodiversitec terrestre et marine,
mais il alerte al nouveau sur le decficit de moyens financiers et humains consacrecs aux politiques de l’eau et de la
biodiversitec. La crecation de l’Agence française pour la biodiversitec ne changera rien, notamment, aux difficultecs
qu’a rencontreces l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques depuis sa crecation.

La biodiversitec, depuis la ratification par la France de la convention sur la diversite c biologique, fait l’objet de
multiples  textes  et  engagements  pour  des  actions  indispensables  et  urgentes  afin  de  stopper  la  perte  de
biodiversitec.  Mais  le  bilan de  la  stratecgie  nationale  pour  la  biodiversite c engagece  en 2004 montre  que nous
sommes loin d’atteindre les objectifs assignecs, tant au niveau europecen que français. La stratecgie nationale pour
la  biodiversitec,  actualisece  pour  la  pecriode  2010-2020,  peine  a l trouver  son  souffle  et  reste  une  politique
confidentielle qui  n’engage pas l’Entat  ni  les acteurs publics ou privecs.  Les objectifs  assignecs,  tant a l l’ecchelon
europecen que français, sont loin d’ectre atteints.

L’austecritec budgectaire, le manque de volontec politique, la prioritec donnece al l’ecconomie al court terme freinent les
avanceces. De ce fait, la pleine application d’outils nouveaux et ambitieux, telles que la stratecgie de crecation d’aires
protecgeces et les trames verte et bleue, devient un objectif majeur d’amecnagement du territoire.  La loi pour la
biodiversitec, en partie videce de ses ambitions par le Parlement, est un nouveau rendez-vous manquec. La crecation
de  l’Agence française  de la  biodiversitec,  dont  le  principe  est  soutenu par  le  SNE-FSU,  est  fragilisece  par  une
construction incomplelte et par la faiblesse de ses moyens financiers et humains.

Le SNE-FSU estime que l’eau et la biodiversitec doivent ectre considecreces comme des biens communs vitaux, dont
l’Entat  est  garant  de  la  bonne  gestion  par  l’intermecdiaire  d’un  ministelre  decdie c a l l’environnement,  dote c des
compectences techniques et des moyens neccessaires al une politique ambitieuse al long terme avec tous les acteurs
concernecs.

1.2.4- Énergies, air, transports, changement climatique

La politique ecnergectique becnecficie d’un affichage certain, mais reste peu ambitieuse au regard des enjeux et des
engagements  internationaux.  Pourtant  des  scecnarios  alternatifs  et  crecdibles  existent.  Le  SNE-FSU  partage la
decmarche necgaWatt (www.  n  egawatt.org). Il est favorable al la sortie progressive du nuclecaire.

La  sobriecte c et  l’efficacite c ecnergectiques  sont  la  prioritec,  en  particulier  pour  les  bactiments,  les  transports  et
decplacements et les choix de consommation. Une politique ambitieuse de recnovation ecnergectique des bactiments
doit ectre mise en œuvre et porter sur un million de logements par an, en intecgrant la lutte contre la preccaritec
ecnergectique. Le service public doit avoir des pratiques eccoresponsables exemplaires dans tous les domaines.

L’amecnagement  du  territoire  et  la  politique  de  decplacement  sont  des  leviers  trels  puissants.  Une  profonde
ecvolution  est  neccessaire  pour  recduire  la  longueur  des  decplacements  domicile-travail,  pour  decvelopper  les
services al la mobilitec (auto-partage, covoiturage…), les modes actifs (piectons, veclos), les transports collectifs… Le
« comment se decplacer » doit laisser la place al « pourquoi se decplacer ». Le rail doit ectre remis al ecgalitec avec la
route avec un plan national et europecen se substituant aux projets routiers, autoroutiers ou aecroportuaires.

Le  decveloppement  des  ecnergies  renouvelables  est  une  neccessitec. C’est  un  chantier  immense  et  crecateur
d’emplois.  Le  SNE-FSU  s’oppose  au  « Winter  Package »,  projet  de  nouvelle  directive  de  la  Commission
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europecenne en contradiction totale avec les engagements de la COP21 : d’une part les nouveaux objectifs EnR al
2030  reviendraient  fortement  en  arrielre  par  rapport  aux  objectifs  actuels ;  d’autre  part  les  productions
d’eclectricitec EnR n’auraient plus un accels prioritaire au recseau, ce qui fragiliserait ecconomiquement ce type de
production.

Plus gecnecralement, la transformation de l’ecconomie doit intecgrer les critelres ecnergectiques et environnementaux,
notamment  en  localisant  mieux  les  productions,  en  instaurant  une  taxe  carbone  sur  les  importations,  en
relocalisant la production agricole, en decveloppant l’ecconomie de fonctionnalitec, en luttant contre l’acceclecration
du renouvellement des produits et l’obsolescence programmece… De mecme, la recorganisation de la consommation
doit permettre d’adapter les ecquipements destinecs aux trois grands services ecnergectiques que sont la chaleur,
l’eclectricitec et la mobilitec, dans le cadre d’une recgulation des prix par l’Entat.

Le SNE-FSU souligne l’urgence d’un changement de paradigme de notre sociectec, notamment vis-al-vis de l’ecnergie.
Il  precconise une transition ecconomique globale,  ecnergectiquement cohecrente.  Le nouveau modelle  ecnergectique
doit  rompre  avec  les  lobbies  de  l’industrie  pectrolielre  et  du  nuclecaire. Le  decveloppement  des  ecnergies
renouvelables, y compris la biomasse, ne doit pas se faire au dectriment des productions agricoles de proximitec,
des espaces naturels et de la biodiversitec.

La  pollution  de  l’air  et  ses  effets  sur  l’environnement  et  la  sante c sont  connus.  Ainsi  la  nouvelle  ecvaluation
quantitative d’impact sanitaire (ectude EQIS),  publiece  en 2016 par Sante c publique France, estime que 48  000
deccels  par  an sont  imputecs  a l la  pollution par  les  particules  fines  (PM 2,5).  Le  retard pris  par la  France pour
amecliorer la qualitec de l’air montre nos difficultecs al traiter ce sujet, sans compter les divers scandales tels que les
mensonges de constructeurs automobiles, le dectournement du marchec du carbone ou le peu d’empressement des
autoritecs publiques al sanctionner des entreprises.

Le SNE-FSU considelre que les avanceces sont bien trop limiteces pour des enjeux aussi importants.  L’Entat doit
engager une politique forte dans ce domaine, avec les collectivitecs et les acteurs socioprofessionnels. Il recclame,
outre  des  mesures  recglementaires,  une  politique  plus  volontariste  du  ministelre,  de  l’ADEME  et  des  autres
services concernecs, dans le domaine des ecnergies renouvelables comme dans ceux des transports, de l’industrie
et du chauffage recsidentiel. La qualitec de l’air intecrieur doit ecgalement devenir un sujet de premier plan, avec la
mise en œuvre d’une lecgislation et de mesures incitatives permettant d’en amecliorer la qualitec.

1.2.5- Fiscalité écologique

Le SNE-FSU affirme son attachement  aux principes d’unite c et  d’universalite c budgectaires,  dans le sens ou l ils
garantissent au Parlement son pouvoir de deccision et de controcle.

Le SNE-FSU considelre que le changement de paradigme neccessaire pour faire face aux crises eccologiques et
climatiques que nous vivons passe obligatoirement par la mise en œuvre d’une fiscalitec eccologique ambitieuse.

Le SNE-FSU precconise  donc  la  mise  en œuvre  d’une  fiscalite c environnementale  qui  s’inscrive  dans  le  triple
objectif  d’utilite c environnementale,  de  justice  sociale  et  d’efficacite c ecconomique.  Une  fiscalite c eccologique
ambitieuse ne peut ectre envisagece que dans le cadre d’une recforme fiscale globale, indispensable al court terme.

La fiscalitec environnementale n’a pas vocation al remplacer les outils recglementaires ou de police, mais intervient
en complecmentaritec pour orienter les pratiques sociales et les comportements.

Pour le SNE-FSU,  la  fiscalite c environnementale  peut prendre plusieurs  formes complecmentaires,  selon l’effet
recherchec :
– l’impoct, avec un signal prix suffisamment consecquent pour ectre dissuasif,
– les  taxes affecteces  en lien avec les  missions de service public des  ectablissements publics de l’Entat  dans le

domaine de l’environnement,
– les redevances.

Le SNE-FSU considelre que la recforme complelte des subventions dommageables al l’environnement, voire leur
suppression, est un parallelle indissociable de la mise en place de nouvelles taxes environnementales.

1.2.6- Risques naturels

L’exposition aux risques naturels comporte souvent une part de responsabilitec humaine. La stratecgie de gestion
precventive a l promouvoir doit s’appuyer en premier lieu sur les outils de gestion des milieux (zones humides,
trames verte et bleue) respectant les exigences environnementales.
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Le SNE-FSU se feclicite d’une ecvolution dans l’attitude des pouvoirs  publics face aux risques naturels.  Elle se
traduit notamment par le principe d’adaptation des littoraux al l’ecvolution du niveau marin en ne recservant les
protections lourdes qu’aux installations humaines precsentant un enjeu particulier.

Des orientations fortes doivent ectre maintenues tant les pressions peuvent ectre puissantes et l’amnecsie rapide. Le
rocle de l’Entat et de ses services decconcentrecs est essentiel aux coctecs des collectivitecs locales.

Le SNE-FSU rappelle que la recherche de supposecs gains d’efficacite c ne doivent pas justifier la recduction  du
niveau d’expertise et de la capacitec d’intervention de l’Entat et des collectivitecs.
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Thème 2

Service public – Service public de l’environnement

Introduction : La notion d’intérêt général

Les fondements du service public forment un sujet complexe dont le commentaire preccis relelve de speccialistes.
Le  contenu  et  le  pecrimeltre  du  service  public  font  par  ailleurs  l’objet  d’un  decbat  politique  permanent.  On
s’appuiera donc ici sur les repelres essentiels afin d’aborder les enjeux concrets pour les agents de notre champ
ministecriel.

Le service public est fondec sur la recherche de l’intecrect gecnecral, notion decclinece en deux approches diffecrentes.

L’approche europecenne issue du monde anglo-saxon la considelre comme la somme des intecrects individuels.

L’approche française,  a l laquelle  le  SNE-FSU est  trels  attachec,  lui  donne une dimension supplecmentaire  en ce
qu’elle decpasse les intecrects individuels pour viser un intecrect collectif supecrieur.

Cette  diffecrence  fondamentale  est  sous-jacente  a l l’ensemble  du  propos,  car  elle  contribue  aux  tensions  sur
l’ecvolution du service public « al la française » et influence nos revendications syndicales.

2.1- Rappel du cadre institutionnel sur le service public

2.1.1- Le service public se définit comme acteur de l’intérêt commun

Le « public »  peut  ectre  une personne  morale  pouvant  reprecsenter  le  collectif,  le  plus  grand nombre ou une
personne privece.

Le service public est l’activitec d’intecrect gecnecral dont la responsabilitec incombe al une personne publique. Elle peut
ectre prise en charge par une personne publique ou par une personne privece sous le controcle de la personne
publique. Le recgime juridique du service public est decfini autour de trois principes : continuitec du service public,
ecgalitec devant le service public et mutabilitec (adaptabilitec).

La decfinition europecenne de service marchand et non marchand d’intecrect  gecnecral  se recfelre uniquement a l la
notion de « client » au regard de l’achat de biens et de services pour la satisfaction de besoins individuels. Cette
decfinition  induit  une  relation  directe  entre  offre  et  demande,  mettant  la  satisfaction  des  besoins  a l la  libre
disposition du marchec.

2.1.2- Le principe de subsidiarité

Le principe de subsidiaritec est un principe selon lequel l’action publique doit ectre mise en œuvre au niveau le
plus pertinent et le plus proche des citoyens. Dans cette perspective, la prise en compte des intecrects de moyen et
de long terme reste necanmoins de la responsabilitec de l’Entat.

En  application  de  ce  principe,  l’Entat  français  a  affiche c vouloir  se  recentrer  sur  un  rocle  «  gendarme/
stratelge/recgulateur »  justifiant  la  suppression  massive  de  ses  propres  moyens.  La  mise  en  œuvre  de  la
modernisation de l’action publique (MAP) ces dernielres anneces a affaibli le rocle «  stratelge et recgulateur » pour
concentrer les moyens restants sur le recgalien.

Ces fonctions recgaliennes decsignent les tacches que l’Entat ne peut pas declecguer : impoct, police, justice…

2.1.3- Notion de service d’intérêt général au niveau européen

Les  services  d’intecrect  gecnecral  sont  des  prestations  dont  doivent  pouvoir  becnecficier  tous  les  habitants  d’un
territoire, satisfaisant al un certain niveau de qualitec et al un couct abordable.

L’Union europecenne reconnaîtrect  que l’accomplissement  d’une mission de service public peut precvaloir  sur les
relgles de la concurrence,  a l condition que les avantages fournis par l’Entat a l l’entreprise qui exerce le service
ecconomique d’intecrect  gecnecral  (SEIG)  compensent  strictement  les  coucts  engendrecs  par la  mission de service
public.
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Le droit europecen oblige chaque Entat al mobiliser suffisamment de moyens pour que les missions des SIEG soient
accomplies.

L’Union europecenne ne se prononce pas sur les choix des services publics devant relever de l’Entat  ni  sur la
manielre de les organiser, mais les a classecs en fonction de leurs propriectecs :

Les services d’intecrect gecnecral (SIG) sont des services marchands ou non-marchands « que les autoritecs publiques
considelrent comme ectant d’intecrect gecnecral et soumettent al des obligations de service public » (decfinition donnece
par le Livre blanc de la Commission europecenne du 12 mai 2004). La notion de SIG fait recfecrence al la prestation,
sans se positionner sur la façon de l’exercer. Cette dernielre peut ectre publique ou privece : c’est al l’Entat de choisir
la manielre dont il souhaite que le service soit assurec.

Les services d’intecrect ecconomique gecnecral (SIEG) sont une sous-catecgorie des services preccecdents, comprenant
uniquement la vente de biens ou de services. Le Livre blanc de la Commission europecenne en donne quelques
exemples :  « les  services  fournis  par les  grandes entreprises de recseaux,  comme les  transports,  les  services
postaux, l’énergie et la  communication ».  Ces services restent soumis dans une certaine mesure aux lois du
marchec et de la concurrence, mais ouvrent droit al decrogation si cela est neccessaire al l’accomplissement de leur
mission d’intecrect gecnecral.

Les autres services non ecconomiques d’intecrect gecnecral (SNEIG), sont identifiecs pour la premielre fois dans le droit
europecen par la directive « services ». Ce sont les services que la directive exclut de son champ d’application. Ces
services n’appartiennent pas al un marchec et sont fondecs sur une logique de solidaritec et de redistribution, ils
ecchappent donc aux relgles de la concurrence.  Parmi eux,  les services régaliens (la police,  la  justice…),  ou
d’autres tels que la santec, l’ecducation, la culture ou l’environnement.

La Commission identifie d’autres types de services publics,  les services sociaux (protection sociale,  aide aux
personnes, logement social), qui peuvent appartenir aux SIEG ou aux SNEIG selon les cas.

La  Commission  entend  recourir  a l des  outils  d’ecvaluation  du  fonctionnement,  des  performances  et  de  la
compectitivitec des services publics afin que la recglementation communautaire puisse ectre adaptece en fonction de
l’ecvolution  technologique,  des  nouveaux  besoins  des  consommateurs  et  des  nouvelles  exigences  en  matielre
d’intecrect gecnecral.

La Commission procne le renforcement de la transparence des activitecs  des prestataires de services d’intecrect
ecconomique gecnecral, qu’ils soient publics ou privecs.

2.1.4- Déclinaison française de ce cadre institutionnel

Dans notre pays, la notion de service public s’appuie sur la notion d’intecrect gecnecral qui, n’ectant pas decfinie dans
nos textes fondateurs, neccessite d’ectre constamment recinterrogece en fonction de l’ecvolution de la sociectec.  Ace jo la
base le service public est constituec par une mission d’intecrect gecnecral decfinie decmocratiquement par le pouvoir
politique, une personne morale de droit public qui met en œuvre les actions relatives a l cette mission et une
juridiction speccifiquement administrative.

La recalisation de l’intecrect gecnecral n’ectant pas soumise al la recherche de rentabilitec et neccessitant que la puissance
publique soit dotece de precrogatives particulielres, le financement du service public relelve des impocts, taxes et
redevances pour service rendu.

Ces  dernielres  deccennies,  ce  cadre  de  recfecrence  a  largement  ecte c diversifie c par  une  extension  des  champs
d’intervention et des acteurs (ectablissements publics, organismes privecs).

La  construction europecenne a  par ailleurs  mis  en œuvre une autre  conception,  nettement  plus  libecrale,  qui
privilecgie le recours al la concurrence sur un marchec d’acteurs privecs, l’Entat intervenant pour garantir un service
minimum (y compris en decrogeant aux relgles de concurrence) et  une indemnisation des contraintes lieces al
l’obligation de remplir la mission d’intecrect gecnecral.

Le SNE-FSU considelre que la finalitec des diffecrentes decsorganisations et recorientations deccrites dans ce thelme et
subies  par les  services  publics  sont  le  preclude a l un decmantellement  des  missions et  des  services.  Plusieurs
exemples ectrangers (Canada, Italie, Angleterre, Allemagne…) le decmontrent.

2.2- Vision du SNE-FSU dans ce cadre de référence et pour la France

2.2.1- Quel service, quel objectif – ligne de partage entre public et privé
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Si la notion de service public inclut ecgalement des services soumis al la concurrence (eclectricitec, transport, eau),
ils doivent intecgrer l’accomplissement de la mission d’intecrect gecnecral qui peut se deccliner avec la satisfaction des
besoins de premielre neccessitec (accessibilitec al l’eau, logements sociaux al efficacitec ecnergectique, accels pour tous al
l’ecnergie  vitale,  decplacements  quotidiens,  santec,  ecducation)  et  la  protection  et  la  mise  en  valeur  de
l’environnement (mobilitec durable, assainissement, precservation des ressources et du patrimoine naturel…).

La puissance publique doit prendre en charge prioritairement les diffecrents services publics. La declecgation de
certains services publics al des groupes privecs (eau, transport, ecnergie…) doit s’accompagner de coordinations et
de recgulations assumeces  par les pouvoirs  publics.  Les  prestations doivent faire l’objet  d’un contrat  explicite
(maîtrectre  d’ouvrage,  declecgataire,  service,  usager…)  decfinissant  les  objectifs  a l atteindre  et  les  moyens  pour  y
parvenir. Le prix du service facturec aux usagers doit ectre ectabli de manielre transparente et explicite au regard du
service rendu. Les recsultats de l’execcution de ces prestations doivent ectre precsentecs devant une commission
mixte paritaire (eclus, usagers, associations sous precsidence de l’Entat).

Le transport d’ecnergie doit ectre pleinement une mission de service public gecrece par des structures publiques,
sous l’autoritec de l’Entat et des collectivitecs locales.

Le  service  public  de  l’environnement  doit  ectre  fonde c sur  les  principes de  solidaritec,  de  redistribution et  de
preccaution. Son objet est en premier lieu la precservation des ressources naturelles et la maîtrectrise des impacts de
nos choix. Pour cela il doit en premier lieu ecchapper aux relgles de la concurrence et du marchec.

2.2.2- Quelle garantie

Les politiques publiques,  qu’elles soient decclineces par les services publics ou par des opecrateurs privecs  sous
declecgation, doivent promouvoir une sociecte c soutenable recentrece sur la precservation et la mise en valeur de
l’environnement et le progrels social. Le fonctionnement ecconomique doit ectre reconsidecrec al partir de ces enjeux
prioritaires.

Les activitecs ecconomiques mobilisant des ressources naturelles marchandes (granulats, carrielres par exemple)
peuvent s’exercer selon leurs objectifs propres, mais dans le respect des exigences environnementales (lequel ne
se limite pas al la simple application de la lecgislation et de la recglementation).

Pour le SNE-FSU, il faut affirmer que  ˝Garantir un service public de l’Environnement doit matérialiser l’objectif
d’apporter aux populations un accès partagé et constant aux ressources, assurant la pérennité des usages˝, ainsi :
– la notion de service au public est preccisece. L’Entat doit apporter sa garantie pour que la répartition sociale et

spatiale des coûts et bénéfices des politiques environnementales soit équitable
– la notion d’environnement est declimitece.  L’idée d’un accès partagé et constant aux ressources pour le futur en

tant que de besoin exige de garantir la préservation de la biodiversité et de patrimonialiser des ressources si
nécessaire. La pérennité des usages renvoie à un maintien des usages nécessaires à partir de cycles de production
vertueux et de consommation utile

– l’interaction  avec  l’ecconomique  et  le  social  trouve  un  ecquilibre.  Obtenir  localement  l’engagement  d’actions
concrètes repose sur la volonté partagée des acteurs locaux (la conviction), la possibilité de mobiliser des moyens
(l’argent et les compétences locales) et l’édiction acceptée par tous de règles d’usage.

2.2.3- Quel coût, quel financement

Le couct du service public doit ectre abondec par le contribuable (personne qui contribue aux decpenses publiques,
qui paye les impocts) et/ou l’usager (personne qui utilise le service public).

Le service public non ecconomique (police, social, santec, ecducation, environnement…) doit ectre «  gratuit », sans
contrepartie strictement ecconomique. Son couct global est assurec par des budgets publics (Entat, collectivitecs…)
complectecs par une fiscalitec decdiece (fiscalitec environnementale pour les enjeux environnementaux par exemple).

Le service public ecconomique (transport, production et distribution de l’ecnergie, eau potable et assainissement,
decchets…)  est  finance c pour tout  ou  partie  par  sa  recmunecration pour  un prix  devant  inclure  la  contrepartie
ecconomique, sur la base des coucts recels et de la prise en compte des eclecments de solidaritec (minimum social).

2.2.4- Conséquences de la baisse des effectifs, de la précarisation des emplois, du recours à la sous-
traitance et de la mutualisation

Le SNE-FSU decnonce la politique de baisse gecnecralisece des effectifs et de non recrutement.
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Par exemple dans les ectablissements publics, la mise en place de la nouvelle politique d’achat public, combinece al
la recduction continue des effectifs de recfecrence, amelne un recours massif al la sous-traitance.

Le SNE-FSU constate d’ores et decjal une externalisation de certaines missions traditionnellement declecgueces al ces
ectablissements.

Plus gecnecralement, le SNE-FSU decnonce une perte des compectences et des expertises techniques dans tous les
services. Cet ectat de fait met en pecril la continuite c du service et ne permet plus de recpondre aux attentes du
public. Il affecte ecgalement la qualitec de l’exercice des missions et la santec des agents.

Le SNE-FSU demande une sanctuarisation des cœurs de mectiers stratecgiques, tant au niveau technique que de la
gestion.

En adecquation avec les missions de service public, le SNE-FSU decfend le maintien et la crecation d’emplois publics.

2.2.5- État, établissements publics et collectivités territoriales, évolution du contexte institutionnel

2.2.5.1- L’action publique doit ectre lisible pour les acteurs speccialisecs et pour les citoyens

La question de la capacite c de l’Entat a l rester garant des politiques publiques al long terme est posece avec plus
d’acuitec aprels la nouvelle phase de deccentralisation et de recorganisation de l’Entat decconcentrec. Des conditions
essentielles doivent ectre recunies pour cela :
– La connaissance des recalitecs globales et locales, notamment l’ecvolution des ressources naturelles au sens large

et des territoires et les besoins de la population ainsi que les politiques meneces,
– La capacite c a l identifier les decrives,  les insuffisances et les incohecrences en regard des politiques publiques

decfinies et de l’ecgalitec de traitement des territoires et des citoyens,
– La capacitec de recorienter les politiques et actions quels que soient leurs porteurs.

Le  service  public,  gecrant  une  activite c d’intecrect  gecnecral,  doit  ectre  lisible  pour  tous  les  citoyens  et  pour  les
personnels chargecs de sa mise en œuvre. Ces services doivent ectre rendus de façon ecquitable aux citoyens.

L’Entat doit donc rester gendarme, stratelge et recgulateur, appuyec par ses opecrateurs nationaux pour assister les
niveaux  subsidiaires.  Une  coordination  des  politiques  publiques  doit  ectre  recherchece,  la  synergie  et  la
coordination entre Entat et opecrateurs doivent assurer la cohecrence d’ensemble.

A contrario des affichages de l’Entat, la recpartition des compectences autres que celles que l’Entat ne peut declecguer
(impoct,  police,  justice  et  autres  fonctions purement  recgaliennes)  doit  ectre  recaffirmece,  en particulier  pour  la
satisfaction des besoins fondamentaux et sanitaires de la vie quotidienne : eclectricitec, eau, transport…

Quel qu’en soit le niveau (national, recgional, local), les procecdures internes au ministelre en charge des politiques
de l’environnement doivent garantir que les deccisions prises par l’Entat et les collectivitecs aient ectec arbitreces dans
le respect des engagements environnementaux pris par la France en application des traitecs internationaux.

Dans le contexte des ecvolutions en cours, en particulier une deccentralisation accrue, le rocle des services centraux
et des  services decconcentrecs  du ministelre est  decterminant pour le service public.  Ils  doivent ectre dotecs  des
moyens et des compectences neccessaires afin de remplir les missions de l’Entat, avec la precoccupation permanente
de faire le lien entre le local et le global.

2.2.5.2- Les opecrateurs

L’Entat  a  confie c le  soin  d’assumer  les  fonctions  de  mise  en  œuvre  opecrationnelle  des  politiques  publiques
nationales al ses ectablissements publics nationaux en partenariat avec les acteurs locaux.

Sous recserve du controcle de lecgalitec dont l’exercice ne peut appartenir qu’al l’Entat, les opecrateurs se retrouvent al
la  croisece  des  exigences  et  intecrects  des  diffecrents  acteurs  de  toutes  natures,  au  premier  rang  desquels  les
collectivitecs territoriales et les diffecrentes reprecsentations institutionnelles de la sociectec civile.

Afin d’ecviter les conflits d’intecrect,  le SNE-FSU procne la secparation des fonctions d’opecrateur et de recgulateur,
secparation qui n’est toujours pas effective alors qu’elle devrait ectre al la base de toute recorganisation des services.
Elle contribue al la transparence des arbitrages entre des enjeux qui sont parfois contradictoires.

2.2.5.3- Consecquences de la deccentralisation et recorganisation de l’Entat decconcentrec
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Depuis  le  dernier  congrels  une  nouvelle  ectape  de  la  deccentralisation  a  ecte c franchie.  Parallellement  une
recorganisation territoriale de l’Entat est engagece.

Aujourd’hui,  les  lois  MAPTAM et  NOTRe decfinissent  la  recpartition des rocles  entre  les  diffecrents  ecchelons de
collectivitecs. Cependant, les consecquences de cette organisation aboutissent al une rupture du principe d’ecgalitec.
Le recsultat en est que le modelle de recfecrence n’est plus une Recpublique une et indivisible mais potentiellement
un Entat fecdecral.

Sans entrer dans le dectail, le SNE-FSU note particulielrement le renforcement du rocle des collectivitecs, le principe
d’un repli de l’Entat sur ses missions recgaliennes et stratecgiques, le rocle central du Conseil recgional en matielre de
planification et dans la coordination entre les collectivitecs, la prise en charge par les EPCI al fiscalitec propre de la
gestion de proximitec du territoire. Il exprime ses inquiectudes sur les effets paradoxaux d’une deccentralisation qui
ecloigne les citoyens des deccideurs, par exemple les eclus des grandes recgions fusionneces ou les instances des EPCI,
non eclues au suffrage universel direct.

L’ecchelon decpartemental de l’Entat est conforte c dans son rocle opecrationnel de proximitec,  l’ecchelon recgional se
recentrant sur les aspects stratecgiques. La recorganisation territoriale de l’Entat renforce le rocle du precfet de recgion
en regard des precfets de decpartement et des services de l’Entat.

Parallellement l’Entat a poursuivi son decsengagement des politiques d’amecnagement du territoire, avec l’extinction
de la mise al disposition de l’ingecnierie de l’Entat en matielre d’application du droit des sols ainsi que de l’assistance
technique  fournie  par  l’Entat  pour  des  raisons  de  solidarite c et  d’amecnagement  du  territoire.  La  nature  et  le
pecrimeltre du nouveau conseil aux territoires sont en cours de decfinition.

Le SNE-FSU est, sur le principe, favorable al une ecvolution de l’organisation territoriale de notre pays pour plus
d’efficacitec, plus de lisibilitec et pour un rapprochement entre les institutions et les citoyens. Cette precoccupation
est  motivece  ecgalement  par  la  neccessite c d’une  recherche  d’alternatives  ecconomiques,  sociales  et
environnementales.

Le SNE-FSU regrette cependant que la recforme territoriale ait ectec menece aussi rapidement et sans recelle visibilitec
sur ses effets induits et les conditions de sa mise en œuvre. Les risques de decstabilisation de l’administration des
territoires sont importants al court et moyen terme. Notamment, la poursuite de la politique d’austecritec de l’Entat
et une deccentralisation qui ne donne pas aux collectivitecs les moyens de leurs missions, suscitent le doute.

Le SNE-FSU s’inquielte de l’accroissement des inecgalitecs entre les territoires qu’est susceptible d’entraîtrecner cette
nouvelle organisation. Face a l des collectivitecs trels puissantes, l’Entat doit se donner les moyens de garantir la
solidaritec et la cohecsion entre les territoires.

Le SNE-FSU constate un accroissement du decsecquilibre entre les politiques ecconomiques et environnementales.
L’attitude de l’Entat de facilitateur des projets ecconomiques et l’approche al court terme des eclus, leur difficultec al
prendre des deccisions sur certains sujets environnementaux sont susceptibles de renforcer les decrives actuelles
dont les grands projets inutiles et imposecs ne sont que la partie la plus visible.

Le SNE-FSU considelre donc que cette nouvelle recpartition des rocles doit conduire a l renforcer celui de l’Entat,
stratelge  et  garant  des  politiques publiques et  de  l’ecgalite c des  territoires  et  des  citoyens.  Les  restrictions de
moyens humains et financiers al tous les ecchelons territoriaux, la recorganisation absconse des services recgionaux
font craindre une perte d’efficacitec et de compectence qui ne permettra plus aux services de l’Entat d’exercer leurs
missions.

Le SNE-FSU  revendique une organisation garantissant  la  neutralite c des  dispositifs  d’arbitrage  et  la  prise  en
compte des pecrecquations neccessaires.

La fuite en avant des recformes ne saurait justifier qu’elles ne soient jamais ecvalueces.

2.2.5.4- Des principes fondamentaux pour la permanence de l’action de l’Entat

Dans ce contexte de forte ecvolution, il est essentiel que les services et ectablissements publics de l’Entat puissent
continuer al pleinement remplir leurs missions stratecgiques, administratives, techniques, financielres, de controcle
et de police…

Pour cela le SNE-FSU rappelle plusieurs conditions fondamentales de l’exercice des missions.

L’existence d’un lien direct entre le ministelre et ses services, entre les orientations nationales et leur mise en
œuvre locale, est obligatoire pour la cohecrence, l’adaptation et l’ecvaluation de l’action de l’Entat. Dans la logique
d’accroissement des compectences des collectivitecs, c’est aussi mieux positionner l’Entat dans son rocle de garant et
recgulateur de la bonne conduite des politiques publiques.
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Une autonomie suffisante des ectablissements et des services dans la mise en œuvre de leurs missions favorise la
conjonction  vertueuse  de  l’efficacite c dans  l’action,  du  decveloppement  des  compectences  de  terrain  et  de
l’ameclioration des conditions et de la satisfaction au travail.

La gestion des ressources humaines est aussi importante que la mise en œuvre technique, notamment par un
positionnement statutaire et de recmunecration cohecrent et juste et une ecgalitec de traitement des agents.

Pour les ectablissements publics, le soutien d’une tutelle precsente et efficace est essentiel dans la poursuite de la
mise en œuvre de ces principes.

2.2.6- La mise en œuvre des politiques publiques de l’environnement

La conduite de ces politiques neccessite un socle de connaissance actualisec, fiable et reconnu. Pour cela, l’Entat et
ses  opecrateurs  nationaux  d’une  part,  les  collectivitecs  responsables  et  leurs  opecrateurs  locaux  d’autre  part,
doivent se doter de moyens, compectences et savoir-faire de haut niveau.

Dans un tel schecma, il appartient al un niveau national de coordonner, homogecneciser et valider le recueil, le suivi
et la mise a l jour en temps recel des donneces et informations,  et il  appartient au niveau local  de les produire
(services decconcentrecs de l’Entat et declecgations territoriales de ses opecrateurs nationaux, collectivitecs territoriales
et leurs opecrateurs locaux).

Une autre architecture semble cependant se mettre en place, par decfaut, sous forme de “partenariat  » public-
prive c intecgrant les recseaux associatifs et les ONG speccialiseces. Hors de l’enjeu technique de la cohecrence d’un
corpus de connaissance issu de decmarches et d’acteurs diffecrents, l’expertise pose deux questions de fond :
– celle des rapports de forces entre ces catecgories, d’ecvidence inecgaux,
– celle du controcle decmocratique de l’action publique, avec une expertise qui peut se recvecler totalement decvoyece

par le poids des intecrects ecconomiques, financiers ou catecgoriels.

2.2.6.1- Rocle des associations dans le service public, quel financement des missions de service public

L’Entat n’assume plus certaines de ses missions de service public en laissant leur charge aux secteurs associatifs.

Le rocle des associations de protection de l’environnement est essentiel, en particulier dans les domaines de la
connaissance, de l’ecducation al l’environnement, de la mise en œuvre d’actions au plus prels des citoyens. Elles
participent al de nombreuses instances officielles et exercent ecgalement un rocle de contre-pouvoir decmocratique
neccessaire (action juridique, interventions mecdiatiques…). Pour ces raisons, le secteur associatif œuvrant pour
les politiques de l’environnement doit ectre pleinement soutenu, y compris financielrement.

Le SNE-FSU decnonce les attitudes de certains pouvoirs publics locaux et nationaux qui visent a l orienter ou al
museler la libre expression associative, notamment le chantage aux subventions. Le seul droit de regard de la
Cour  des  comptes,  quand  les  financements  publics  sont  supecrieurs  a l 50 %,  ne  peut  garantir,  ni  pour  l’Entat
l’execcution  satisfaisante  des  missions  declecgueces,  ni  pour  les  associations  le  juste  retour  des  compensations
qu’elles sont en droit d’attendre. Le SNE-FSU considelre qu’un tel contexte reste inacceptable et revendique des
engagements contractuels transparents et pluriannuels.

Le SNE-FSU demande qu’un meccanisme de compensation financielre pour un service public rendu soit ectudiec.
L’une des pistes serait  de recmunecrer  la  production des services  environnementaux (ecosystem service),  sous
recserve d’une intecgration de ce principe aux modelles ecconomiques dans un cadre recglementaire garanti par la
puissance publique.

Le financement des associations ou des opecrateurs publics sur des budgets privecs (meccecnat, sponsoring…), pour
la recalisation de missions de services publics, doit ectre strictement encadrec pour ecviter les conflits d’intecrect.

2.2.6.2- Enmergence et repositionnement d’opecrateurs

L’ecmergence de l’Agence française pour la biodiversité, construite sur un socle de compectences centrec sur la
connaissance, l’expertise et le controcle, bouscule le paysage institutionnel français.

Le SNE-FSU demande que cette agence soit dotece de tous les moyens indispensables al la bonne mise en œuvre de
ses missions, inscrites dans son premier contrat d’objectif et de performance.

Le SNE-FSU sera  attentif  a l l’ecvolution  des ectablissements  publics  rattachecs :  parcs  nationaux,  Entablissement
public du marais poitevin. Il veillera al ce que la mutualisation des missions apporte une recelle plus-value, sans
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recduire la capacitec al faire des ectablissements publics concernecs.

Le SNE-FSU decnonce l’activisme intempestif  du lobby cynecgectique auprels  des institutions de la Recpublique ;
Aprels  avoir  loupe c l’intecgration  de  l’ONCFS  dans  l’AFB,  c’est  la  decmarche  de  mutualisation  des  services
territoriaux qui a ectec mise al mal.

Le SNE-FSU continue de militer pour l’intecgration de l’ONCFS dans l’AFB. Il s’oppose aussi au decpouillement de
l’AFB de ses missions de police judiciaire au profit de l’ONCFS.

Associations, ectablissements publics de recherche, AFB, MNHN, les missions de chacun des intervenants de la
chaîtrecne d’acquisition des connaissances et d’expertise neccessitent d’ectre reprecciseces.

Le SNE-FSU condamne la multiplication des conventionnements entre opecrateurs qui ajoute al la confusion.

La crecation des agences recgionales de la biodiversitec peut ectre le moyen de dynamiser les politiques recgionales
dans  un  cadre  partenarial  entre  l’Entat  (services  et  opecrateurs)  et  les  collectivitecs  territoriales  associant  les
acteurs socio-ecconomiques, associatifs et de la recherche.

Le SNE-FSU decplore l’absence de cadre de recfecrence national des ARB. Il sera attentif aux risques de decrives, au
devenir  des  personnels  de  ces  ectablissements  pour  lesquels  il  privilecgie  un  statut  d’EPCE  et  a l l’ecvolution
concomitante des missions et moyens des services territoriaux de l’AFB.

L’extension des compectences des agences de l’eau al la biodiversitec et au milieu marin peut constituer un vecritable
progrels. Les XI programmes d’intervention devront intecgrer cette ecvolution, tant en matielre de redevances que
d’aides, dans le respect des ecquilibres budgectaires et de moyens.

Le SNE-FSU precconise la complecmentaritec des compectences entre les agences de l’eau (planification, ingecnierie
financielre, partenariats et ecmergence des projets) et l’AFB (connaissance, expertise, police).

Le SNE-FSU decnonce l’absence de recflexion sur le fonctionnement entre l’AFB, ses decclinaisons recgionales et les
services de l’Entat. Il restera vigilant sur ces points, anormalement ignorecs jusqu’al precsent, alors qu’ils font partie
intecgrante de la crecation de l’AFB.

Les appels al projets confiecs al l’ADEME sur l’eau et la biodiversitec, dans le cadre du programme d’investissement
d’avenir, crecent de la confusion sur les rocles respectifs des opecrateurs.  Le SNE-FSU demande que les tutelles
recentrent l’ADEME sur ses cœurs de mectiers que sont l’ecnergie, le climat, l’air, les decchets, les sols et le bruit.

2.2.6.3- Neccessitec de la pecrennitec d’un recseau scientifique et technique public

Dans le champ trels large d’intervention du ministelre, d’autres ectablissements publics œuvrent ecgalement pour
partie dans le domaine de l’environnement. C’est en particulier le cas du recseau scientifique et technique (RST),
indispensable al plusieurs titres :

– La conduite des politiques publiques neccessite le maintien de compectences et de capacitecs techniques : cadrage
des besoins, faisabilitec, eclaboration de recfecrentiels et de normes, orientation de la formation, contribution al la
decfinition de prestations techniques, execcution de certaines opecrations…

– Une  expertise  publique  indecpendante  est  neccessaire  pour  que  l’Entat  puisse  avoir  une  capacite c critique
scientifique et technique dans de nombreuses situations : risques environnementaux et sanitaires, application
du principe de preccaution, ecvaluation des effets de processus et innovations techniques…

– La formation est un enjeu essentiel oul le croisement des domaines scientifiques et techniques est un apport
important. C’est en particulier vrai pour les personnels du ministelre dans tous les domaines : encadrement et
recalisation de travaux,  participation a l l’instruction d’autorisations,  decfinition de prestations,  attribution de
financements, police et controcle… Le RST devrait ectre un facteur de synergie entre la neccessaire diversitec des
formations  initiales  des  agents  recrutecs  (entrece  d’eccoles,  recrutements  sur  titre,  concours  ciblecs…)  et  la
cohecsion des compectences et des pratiques professionnelles adaptables al un contexte local. Cela suppose qu’on
decpasse le conservatisme des corps, ce qui n’est pas contradictoire avec la speccificite c « outils scientifique et
technique de l’Entat pour ses politiques ».

Le RST est  un outil  original,  assurant potentiellement une intecgration forte depuis les activitecs  de recherche
amont jusqu’al la mise en œuvre de leurs recsultats en aval. La recherche ne peut se recduire al la seule mise au
point d’applications opecrationnelles, mais cette possibilitec de lien rapprochec avec des precoccupations aval est,
dans certains cas, un atout, tant pour les organismes de recherche que pour les services ayant vocation al mettre
en œuvre pratiquement de nouvelles mecthodes et savoir-faire.
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Ace jo travers le RST, ses eccoles, ses centres de recherche, ses ectablissements assurant l’interface entre sciences et
techniques,  le  ministelre  est  de  fait  inscrit  dans  les  bouleversements  actuels  qui  remodellent  lourdement  le
paysage  de  l’enseignement  supecrieur  et  de  la  recherche.  Les  initiatives  prises  localement  par  certains
ectablissements pour s’insecrer dans ces nouveaux schecmas sont importantes et neccessaires. Mais elles ne peuvent
se substituer a l l’affirmation par le  ministelre d’une politique speccifique a l moyen et long terme pour son RST,
pecrennisant  ses  capacitecs  d’expertise  et  de  vision  globale  afin  de  garantir  l’intecgration  des  exigences
environnementales dans la construction de politiques d’amecnagement du territoire.
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Thème 3

Les personnels, les politiques catégorielles et les conditions de travail

3.1- Des personnels pour répondre aux missions fondamentales du service public

3.1.1- Les personnels au cœur des missions de service public

Dans un contexte de crise et d’instabilitec, c’est un enjeu majeur d’assurer l’intecrect gecnecral et de contribuer al la
cohecsion sociale. La Fonction publique est au cœur de la notion de service public, le principal vecteur de l’intecrect
gecnecral, des missions de service public ectant aussi confieces al des organismes privecs.

Le  statut  gecnecral  de  la  Fonction  publique  est  base c sur  des  principes  d’ecgalitec,  d’indecpendance  et  de
responsabilitec. C’est le meilleur outil pour garantir l’accels aux droits et recpondre aux besoins fondamentaux de la
population et aux decfis de l’avenir.

Le SNE-FSU affirme que c’est gracce au travail et al l’engagement quotidiens des agents en charge de servir l’intecrect
gecnecral que ces recponses sont apporteces.

3.1.2- Un dialogue social en mode dégradé

Le SNE-FSU  constate  un  niveau de  decgradation grave du dialogue  social  au  sein des ministelres  et  de  leurs
ectablissements  publics.  Il  devient  impossible  de  mettre  en  pratique  un  dialogue  social  constructif  avec  les
services, car ils ne mettent plus en œuvre les mecthodes minimales neccessaires al de vecritables ecchanges avec les
reprecsentants du personnel visant a l rechercher des recponses aux difficultecs et precoccupations des agents ; au
contraire ils les ecvitent.

Le manque de volontec politique de nos ministelres et les arbitrages budgectaires necgatifs du guichet unique (des
ministelres  chargecs  du  budget  et  de  la  Fonction  publique)  sont  autant  de  facteurs  d’immobilisme  et  de
recgressions pour les personnels.

Les instances (CT,  CAP,  CCP,  CE,  DP,  CHSCT,  CA),  tant nationales que locales,  sont  devenues bien souvent de
simples  chambres  d’enregistrement.  Au  moment  ou l certains  principes  fondateurs  de  la  Fonction  publique,
comme l’ecgalitec de traitement, sont mis al mal, ces instances restent le dernier rempart pour ecviter la soumission,
l’arbitraire ou le clienteclisme.

Le SNE-FSU exige  que les  instances de  concertation et  les  reprecsentants  des  personnels  soient  reconnus  et
respectecs par l’administration. Il revendique une ecvolution recglementaire des textes relatifs au dialogue social.

Le SNE-FSU engage toutes les actions neccessaires, de la mecdiation aux rapports de force, pour le respect du rocle
des instances. Le conseil national prend en charge des situations emblecmatiques, manquements systecmatiques
ou graves, avec la section concernece et en adecquation avec les moyens humains et juridiques du syndicat. Il porte
en dernier lieu un recours auprels de la juridiction compectente. Le SNE-FSU, soucieux de rester garant des droits
des  agents,  fait  ainsi  de  ces  situations  emblecmatiques  un  levier  fort  de  decnonciation  des  manquements  de
l’administration pour la mise en œuvre de la recglementation.

Le SNE-FSU exige que l’administration donne au dialogue social les moyens, notamment humains et financiers,
de recpondre al ses obligations et engagements.

3.1.3- Des créations d’emplois dans nos services pour catalyser la transition écologique riche en emploi
de bonne qualité

En France, la transition eccologique doit ectre engagece et il est maintenant urgent de decbattre collectivement sur la
manielre de l’acceclecrer et de la rendre plus juste et acceptable.

Un rapport (un million d’emplois pour le climat,  2016 –  http://emplois-climat.fr), publie c le 12 janvier 2016 par
plusieurs syndicats (dont la FSU), associations sociales et environnementales, montre qu’il est possible de crecer
un million d’emplois pour le climat. Il s’appuie notamment sur le rapport de 2014 initiec au Royaume-Uni « One
million  climate  jobs »  et  de  nombreuses  ectudes,  dont  celle  de  l’ADEME  (2016)  « Un  mix  eclectrique  100 %
renouvelable ? Analyses et optimisations » ainsi que sur l’expecrience du virage ecnergectique de la recgion Nord-Pas
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de Calais.

Ce rapport met en decbat une proposition de crecation d’un million d’emplois pour le climat qui permet de lier ces
deux transitions « sociale et eccologique ». Cette crecation d’emplois est a l la fois souhaitable pour acceclecrer les
politiques de la transition eccologique et faisable car des solutions existent pour assurer leur financement.

Il  propose  la  crecation  de  100 000  emplois  « transition  eccologique »  dans  le  secteur  public  qui  seront  un
acceclecrateur precpondecrant de la transition et des emplois privecs induits.

Le SNE-FSU soutient cette decmarche et revendique la crecation immecdiate de 1 000 postes dans notre ministelre
pour engager la transition ecnergectique et eccologique et catalyser la crecation d’emplois.

3.2- Donner du sens au travail, reconnaître les personnels et leurs qualifications

3.2.1- Des missions clarifiées et des personnels reconnus

Dans un ministelre en pleine decsorganisation, le SNE-FSU recaffirme le besoin de clarifier les missions confieces aux
personnels, de donner du sens au travail, de respecter les valeurs professionnelles et personnelles et de donner
des recmunecrations respectueuses du travail effectuec, dans l’intecrect du bon fonctionnement de l’institution et de la
qualitec du service rendu.

Dans le domaine de l’amecnagement, l’Entat a choisi de passer de l’opecrationnel a l l’expertise et au conseil pour
recpondre aux politiques de baisse des effectifs. Cette ecvolution, non anticipece, se traduit par un grand gacchis
humain et une perte de technicitec de l’Entat.

Plus gecnecralement, le SNE-FSU constate et decplore le manque d’ambition de l’Entat en matielre d’expertise, laissant
la place al un conseil « non indecpendant » pour conduire ses choix.

Le SNE-FSU est convaincu que la mise en œuvre des nouvelles politiques transversales, notamment celles de la
transition ecnergectique et eccologique, est l’occasion de redonner du sens al nos missions, si toutefois les moyens
humains sont en adecquation avec les objectifs recherchecs.

Le  SNE-FSU  demande  l’identification  de  vecritables  parcours  professionnels  au  sein  du  service  public  de
l’environnement (Services de l’Entat, ectablissements publics) permettant de valoriser les mectiers, les compectences
et les savoirs des agents concernecs.

Le SNE-FSU demande que les missions exerceces par les agents des catecgories B et C soient reconnues al leur juste
valeur,  ainsi  que  les  compectences  qu’elles  exigent.  Cette  reconnaissance  doit  conduire  a l des  revalorisations
catecgorielles.

Le SNE-FSU fait  le  constat que les agents de catecgorie A et  A+ ont ecgalement ecte c fortement percutecs  par la
succession des recformes. L’encadrement intermecdiaire est pris dans l’ectau de l’ingecnierie de la recorganisation,
nouveau cœur de mectier du ministelre. Cela ne peut constituer le seul horizon des cadres du ministelre.

La dictature du reporting permanent a eu raison de leur autonomie, tandis que le pyramidage extrecme et la
course al la cotation des postes mettent al mal la reconnaissance des compectences et le niveau de responsabilitec
qui devrait ectre attendu de cette catecgorie.

Le SNE-FSU decnonce les attitudes syndicales corporatistes qui n’ont eu pour effet, depuis des deccennies, que de
brider le decveloppement des compectences sociales,  sociologiques,  ecconomiques et environnementales,  de les
soumettre  au  bon  vouloir  des  corps  en  place,  en  verrouillant  les  decroulements  de  carrielre  d’un  cocte c et  en
interdisant la reconnaissance de parcours speccifiques de l’autre.

3.2.2- La formation initiale et continue doit être une priorité du ministère

Le  SNE-FSU  revendique  la  formation  comme  un  enjeu  prioritaire du  ministelre  et  decfendra  les  moyens
neccessaires al sa mise en œuvre. Sa recorientation vers de nouvelles missions est indispensable et urgente pour
construire un grand ministelre decdiec al une sociectec soutenable.

Le ministelre dispose d’un grand nombre de structures et de sites de formation. Certains sont trels anciens et
correspondent al des missions qui ont profondecment ecvoluec. De nouvelles missions, tout particulielrement dans le
champ de l’environnement, sont par contre mal ou pas du tout prises en compte dans les formations, initiales ou
continues.  Le SNE-FSU revendique une remise a l plat  de ces dispositifs,  s’appuyant sur une recflexion sur les
mectiers.
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Les nouveaux agents doivent recevoir une formation complecmentaire et un accompagnement dans leur premier
poste pour leur permettre une insertion facile et efficace, en particulier une formation au management pour les
agents amenecs al occuper des fonctions d’encadrement.

Les  formations  transversales  doivent  s’appuyer  sur  l’ensemble  du  recseau  local  des  formateurs  et  de  leurs
structures de rattachement.

3.2.3- Quid du détachement ?

Le SNE-FSU decnonce l’usage,  dans les  ectablissements  publics,  des  dectachements  sous  contrat,  preccarisant  ces
emplois.

La seule relgle doit ectre le recrutement en position normale d’activite c pour les personnels issus de la Fonction
publique  d’Entat  et  le  dectachement  sur  corps  pour  les  personnels  issus  des  autres  Fonctions  publiques.  C’est
d’ailleurs la doctrine du ministelre de la Fonction publique.

Cette relgle est d’autant plus importante dans le contexte de recvision des listes decrogatoires. Le SNE-FSU y veillera.

3.2.4- La mobilité pour elle-même ne doit pas être un objectif

Une pecrennitec gecographique et thecmatique suffisante des agents est en effet neccessaire pour intecgrer l’historique
local, la connaissance des acteurs et du terrain ainsi que la gestion des dossiers complexes. De plus les politiques de
l’environnement ne sont efficaces qu’al long terme et dans la continuitec de l’action.

Un socle commun de formation initiale et continue des agents techniques et des techniciens de l’environnement
doit permettre de faciliter les mouvements entre les ectablissements, l’identitec d’un corps unique et l’adaptation
aux nouvelles  missions.  Les  agents  doivent  pouvoir  prectendre au cours  de leur  carrielre  a l des  ecvolutions et
changements de speccialitec, mecme s’ils impliquent des formations longues et onecreuses pour les ectablissements
d’accueil.

Il faut une reconnaissance recelle des parcours effectuecs dans la sphelre environnement comme eclecment qualifiant
et une facilitation de la mobilitec pour accecder al des postes appelant des compectences pluridisciplinaires dans ce
domaine.

Le SNE-FSU decnonce le passage de trois al deux cycles de mobilitec engagec par le ministelre, qui engendrera des
vacances importantes sur des postes al missions techniques et/ou d’encadrement.

3.2.5- Une amélioration de l’emploi des personnes en situation de handicap mais…

La prise en compte des personnes handicapeces est inecgale selon les services et les ectablissements publics. Le
recrutement doit  ectre  accentuec,  les personnels en situation de handicap doivent  becnecficier  d’amecnagements
matecriels et organisationnels des postes, d’un accompagnement humain si neccessaire et d’un traitement al temps
plein lorsqu’ils sont contraints d’exercer al temps partiel. Le partenariat avec les ESAT doit ectre decveloppec.

Le SNE-FSU revendique une vecritable politique d’intecgration au sein du ministelre, qui doit permettre l’accels de
personnes en situation de handicap al tous les postes. En relation avec la mecdecine du travail, des adaptations ou
des amecnagements doivent ectre apportecs au poste de travail et aux missions.

Par ailleurs des agents peuvent ectre amenecs al devenir des « aidants familiaux », ayant l’obligation de consacrer
du temps al un proche devenu decpendant. Ces agents peuvent se retrouver face  al des difficultecs pour concilier
leur activitec professionnelle et leur vie familiale. Le SNE-FSU, toujours soucieux d’ectre solidaire, proposera aux
administrations d’intecgrer rapidement les nouveaux dispositifs plus souples et aides dont peuvent becnec ficier les
proches  aidants :  congecs  specciaux,  temps  partiel,  dons  de  jours  RTT  ou  congecs,  utilisation  souple  des  CET,
amecnagement du temps de travail et relelvement du plafond des CESU precfinancecs.  Le SNE-FSU produ ira une
information sur les dispositifs et aides dont peuvent becnecficier les proches aidant.

3.3- Des politiques catégorielles à la hauteur des qualifications et du travail des agents

3.3.1- Le salaire et le déroulement de carrière : on est loin du compte

Plus de cinq anneces de gel  de la valeur du point d’indice,  aprels  une deccennie de faibles revalorisations,  ont
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entraîtrecnec, par rapport al l’annece 2000, une perte de pouvoir d’achat de prels de deux mois de salaire par an. Aprels
avoir contribuec au decgel du point d’indice (0,6 % en juillet 2016, 0,6 % en fecvrier 2017), la FSU revendique un
plan de rattrapage pour amecliorer les recmunecrations.

La FSU,  fin  2015,  a ecte c signataire,  tout  en affirmant  son insuffisance,  du  protocole  « parcours professionnel
carrielres  et  recmunecrations  (PPCR) »  car  toutes  les  avanceces  portant  ameclioration  du  pouvoir  d’achat,
reconnaissance des qualifications et du travail des agents sont al saisir.

Le SNE se mobilise au sein de la FSU pour que tous les contractuels becnecficient ecgalement des avanceces du PPCR.

La FSU et le SNE conviennent que la revalorisation des grilles du PPCR n’est pas a l la hauteur des pertes de
pouvoir d’achat subies depuis plus de quinze ans par les personnels. Les mesures precvues ne recpondent pas al
elles seules al la decqualification des carrielres qui s’est progressivement installece au fil des ans.

3.3.2- Des services ressources humaines dotés de moyens

Le SNE-FSU constate que la faiblesse des moyens des services ressources humaines ne leur permet plus de porter
de manielre satisfaisante les diffecrents projets statutaires, indemnitaires et d’accompagnement des agents dans
leur quotidien et leur carrielre.  La gestion catecgorielle est  recalisece avec difficultec,  les retards de gestion sont
monnaie courante. Tout dossier particulier tarde al ectre traitec.

La tutelle des ectablissements publics est decfaillante et le rocle nouveau d’animateur de recseau de la direction des
ressources humaines du ministelre peine al se mettre en place.

3.3.3- Des agents reconnus par leur rémunération et leur carrière

Le SNE-FSU revendique une reconnaissance des speccialitecs et une ameclioration des conditions de carrielre des
corps de catecgorie C, dans des corps al deux grades, avec un vecritable accels al la catecgorie B, des decbuts de carrielre
revalorisecs, et l’harmonisation des primes.

Le corps des agents techniques de l’environnement, exerçant des fonctions d’inspecteurs de l’environnement, est
aujourd’hui le seul corps d’inspection oul les personnels sont en catecgorie C de la Fonction publique d’Entat. Ils
effectuent quotidiennement des missions decvolues al des personnels de catecgorie B, voire des officiers de police
judiciaire. Une enveloppe de trois millions d’euros suffirait al reclasser tous ces agents en catecgorie B.

Le SNE-FSU revendique la requalification de tous les gents techniques de l’environnement en techniciens de
l’environnement. Il revendique ecgalement une reconnaissance des speccialitecs des corps de catecgorie B dans des
corps al deux grades, avec un vecritable accels al la catecgorie A administrative ou technique, une ameclioration des
decbuts de carrielre, une harmonisation des primes.

Une dynamique de revalorisation du corps des techniciens de l’environnement vers la catecgorie A est attendue ;
elle est quasi inexistante al ce jour. Pourtant, au quotidien, ces personnels exercent des missions qui rentrent dans
le champ de cette catecgorie.

Le SNE-FSU revendique une reconnaissance des speccialitecs  des corps de catecgorie A et  une redecfinition des
conditions de decroulement de carrielre, avec une possibilite c de concours pour l’accels au grade supecrieur, une
ameclioration des decbuts de carrielre, une harmonisation des primes sur le recgime le plus favorable des corps
ecquivalents.

Les besoins nouveaux de ce ministelre doivent ectre accompagnecs d’un eclargissement des filielres de recrutement
des corps techniques de catecgorie A, en particulier par des recrutements sur titre.

Le SNE-FSU revendique la crecation d’un corps A de l’environnement, dans le prolongement des corps B et C
existants,  afin  d’offrir  de  vecritables  perspectives  de  carrielre  aux  agents.  En  son  absence,  le  recours  aux
recrutements sur titre  doit  ectre poursuivi  pour permettre  le  recrutement,  dans le domaine de l’eccologie,  de
nouvelles disciplines (eccotoxicologie, ecconomie de l’environnement…).

3.3.4- Les conséquences de la révision de la liste dérogatoire

Le SNE-FSU constate la volontec du gouvernement de revenir al la relgle sur les emplois decrogatoires. Cela conduira
al recruter des fonctionnaires sur au moins 80 % des postes des ectablissements publics administratifs concernecs,
ce qui  ne peut se faire sans prendre en considecration les personnels contractuels  en place,  qui  servent leur
ectablissement depuis des anneces parfois et becnecficient d’une expecrience qu’il faut valoriser.
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Pour ces agents, le SNE-FSU exige des conditions de titularisation sur leur poste, avec la reprise totale de leur
anciennetec et l’intecgration possible al tous les niveaux de grade. Le SNE-FSU exige aussi l’ouverture de concours
sur les corps A+.

En  parallelle,  les  quasi-statuts  doivent  garantir  une  recmunecration  globale  au  moins  ecquivalente  a l celle  des
fonctionnaires.

3.3.5- La précarité s’installe dans les services

Le SNE-FSU constate l’augmentation des situations de preccaritec malgrec les plans de decpreccarisation qui se sont
succecdec ces dernielres deccennies mais qui ne concernent que rarement les plus preccaires :
– abus des vacataires horaires (par exemple pour remplir les constats loup),
– abus de CDD sur des postes permanents qui pourraient ectre occupecs par des fonctionnaires,
– abus de contrats aidecs (CAE) dans des fonctions permanentes de secrectariat,
– abus des services civiques sur des missions permanentes,
– abus des stagiaires sur des missions permanentes.

Le SNE-FSU decnonce l’utilisation d’emplois preccaires pour recpondre au manque de moyens pour recaliser les
missions permanentes des services et ectablissements.

Le SNE-FSU recensera ces situations dans sa sphelre syndicale pour identifier les recponses possibles et portera
les actions juridiques neccessaires.

Dans le cadre de la loi « Sauvadet », Le SNE-FSU exige l’ouverture de concours dans tous les corps adecquats, en
particulier  dans  les  corps  des  techniciens  de  l’environnement  (TE)  et  des  ingecnieurs  de  l’agriculture  et  de
l’environnement (IAE), et un assouplissement des relgles d’ecligibilitec afin de mettre fin al cette preccaritec.

Le SNE-FSU constate que le dispositif Sauvadet n’a permis que peu de titularisations. Le SNE-FSU revendique un
nouveau dispositif plus ouvert et permettant de meilleures conditions d’intecgration.

3.3.6- Des moyens et des emplois pour les établissements publics à caractère industriel et commercial et 
les associations

Engagecs  dans  les  missions  environnementales,  les  salariecs  de  droit  prive c des  ectablissements  publics  et  des
associations sont souvent tributaires d’une organisation archaîtreqque qui ne respecte pas toujours le code du travail
ni la recherche d’une action collective.

En eccho al la crise sociale et al la pecnurie d’emplois, comme dans la Fonction publique, le dialogue social ne cesse
de se decgrader. Ainsi les salariecs des recserves naturelles, mais ecgalement les chargecs de mission Natura 2000
employecs par des associations. Peu de recponses sont apporteces aux problelmes des salariecs et les organisations
syndicales reprecsentatives sont traiteces avec mecpris.

Le SNE-FSU demande que les ectablissements soient dotecs des moyens de recpondre al leurs obligations.

Comme si cela ne suffisait pas, la nouvelle loi travail de 2016 vient encore preccariser les salariecs les plus fragiles
et favoriser le dumping social. Dans son rapport de fin juin 2016, le Comitec des droits ecconomiques, sociaux et
culturels de l’ONU s’est dit precoccupec par les atteintes porteces aux protections des salariecs et l’amenuisement de
l’espace decmocratique de necgociation sur le travail. Il est ecvident que les partis politiques libecraux (de droite
comme de gauche) precparent dels maintenant l’application de cette recgression sociale al la Fonction publique.

Le  SNE-FSU  s’engage  a l continuer  d’accompagner  les  organisations  syndicales  et  la  sociecte c civile  dans  les
mobilisations contre cette loi.

La baisse des budgets publics vient contredire les nouvelles orientations des politiques publiques, que ce soit
dans le domaine de la lutte contre le changement climatique ou dans le domaine de l’eau et de la biodiversitec.
C’est l’une des raisons de l’augmentation de la souffrance au travail, notamment al l’ADEME, liece al la charge de
travail, al la perte de repelres et de sens. La communication vient remplacer l’action.

Pour les salariecs de droit privec des ectablissements publics, les tutelles meclangent les ecvolutions salariales avec les
ecvolutions de carrielres. Faute de moyens ces dernielres anneces, les ecvolutions de carrielre en interne sont freineces.

Le SNE-FSU demande que l’Entat mette en cohecrence les moyens humains et financiers avec les missions confieces
aux  ectablissements  publics  industriels  et  commerciaux  et  aux  associations,  notamment  pour  respecter  les
engagements internationaux (eau, biodiversitec, climat…). Il exige l’arrect immecdiat des suppressions de postes.

Congrels 2017 du SNE-FSU – Recsolution gecnecrale et motions 21



3.3.7- L’indemnitaire, outil de l’individualisation

La part de l’indemnitaire s’est accrue dans le revenu des personnels. Le nouveau management public precsente
l’indemnitaire  comme l’outil  de reconnaissance des agents  ayant  atteint leurs  objectifs.  Outre  le  fait  que les
recgimes indemnitaires sont indispensables pour complecter les salaires, leurs modulations sont une source de
frustration, de decmotivation et d’injustice ainsi qu’un frein al la mobilitec. Tout systelme al enveloppe constante, oul
il n’est pas possible de reccompenser les uns sans pecnaliser les autres, est par nature porteur de tous ces decfauts.

L’application  du  RIFSEEP,  fin  2015,  a l la  quasi-totalite c des  fonctionnaires  est  l’exemple  mecme  de
l’individualisation.

Pour en finir avec le salaire au mecrite, le SNE-FSU revendique le retrait du RIFSEEP, la revalorisation des primes
et  indemnitecs  existantes  pour  atteindre  la  parite c avec  les  autres  ministelres  et  leur  intecgration  dans  la
recmunecration. Il continuera al se battre contre tout systelme d’individualisation des recmunecrations.

Quel que soit le recgime indemnitaire, le SNE-FSU decnonce l’accroissement permanent de l’opacitec des modalitecs
d’attribution et recclame une transparence totale des montants versecs.

3.4- Défendre de meilleures conditions de travail

3.4.1- Les conditions de travail, la santé au travail et le risque psycho-social

Les conditions de travail decsignent un « ensemble de faits dont decpend le travail ». Il s’agit des conditions dans
lesquelles le travail peut ectre recalisec ; elles s’articulent autour de quatre axes principaux :
– l’organisation, les moyens et le cadre du travail,
– l’environnement des services, des ectablissements et du travail,
– les exigences des salariecs,
– les relations professionnelles.

La combinaison de ces eclecments dectermine les conditions de travail or, aujourd’hui, force est de constater leur
decgradation continue et en corollaire une decgradation de la santec au travail.

Le SNE-FSU relelve trois causes fortes contribuant al la souffrance au travail :
– une volonte c de  recduire les effectifs,  de ne pas recruter et  de  modifier  les organisations du travail  par des

mutualisations, des decmatecrialisations, des fusions… L’intensification qui en recsulte, liece a l l’isolement par la
multiplication des tacches, supprime les temps d’ecchanges collectifs. L’eccart entre un travail prescrit et le travail
recel n’est jamais partagec collectivement.

– L’absence de concertation, d’accompagnement managecrial et de formation de l’encadrement.
– Un glissement de logique managecriale, privilecgiant la performance individuelle et la recherche permanente de

l’accroissement de la productivitec,  est encourage c au dectriment du sens mecme des missions recaliseces par les
personnels. Le sens donnec au travail par les agents est percutec par la rationalisation des tacches, les techniques
de controcle de l’activitec, le renforcement de la prescription et de l’ecvaluation.

Le SNE-FSU demande que ces logiques inacceptables, dont les recsultantes sont la decvalorisation du travail et des
agents et la non reconnaissance des collectifs de travail, soient purement abandonneces.
Le SNE-FSU  demande a minima la pleine application de la mise en œuvre du deccret 82-453 du 28 mai 1982
relatif  a l l’hygielne  et  a l la  seccurite c au  travail  ainsi  qu’a l la  precvention mecdicale  dans la  Fonction  publique.  Il
demande qu’une ecvaluation qualitative de sa mise en œuvre soit intecgrece dans les bilans sociaux. Il  rappelle que
ce deccret impose que, avant toute recorganisation des services, une ecvaluation des impacts de cette organisation
sur la santec et les conditions de travail soit recalisece.

Le SNE-FSU revendique des espaces d’ecchanges collectifs  ou l les personnels puissent mettre en visibilite c leur
travail,  c’est-al-dire  le  partage  d’expecriences  et  de  pratiques  mis  en  place  pour  recpondre  au  travail  recel  et
ecventuellement  ectablir  de  nouvelles  modalitecs  collectives  de  travail.  Le  SNE-FSU  demande  l’arrect  de  la
recmunecration au mecrite qui n’incite pas au partage des expecriences ou des compectences.

Le SNE-FSU demande la mise en œuvre du protocole d’accord relatif al la precvention des risques psychosociaux
dans la Fonction publique signe c en 2013,  et  tout particulielrement dans les attributions de l’encadrement.  Il
demande la crecation de groupes de travail pour le suivi et l’ecvaluation de la qualitec de vie au travail. Il demande la
mise  en  place  de  l’ecvaluation  de  la  hiecrarchie  par  les  agents.  Cela  neccessite  la  decfinition  d’un  cadre
mecthodologique.
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Si  les  risques  psycho-sociaux  sont  un  fait  dans  nos  corps  de  mectier,  il  en  est  de  mecme  pour  les  maladies
professionnelles et le fort taux d’accidentologie dans certains de nos services ou ectablissements. Par exemple, le
travail recpectec en montagne, en zones difficiles, le travail de nuit, par tout temps, l’exposition al certaines maladies
d’origine animale peuvent provoquer al terme un certain nombre de nuisances sur l’organisme et exposent les
agents al des risques. De nombreux agents en fin de carrielre doivent becnecficier d’un amecnagement de poste en
raison d’une incapacitec physique al recaliser toutes leurs missions.

Le SNE-FSU  decfend la  neccessite c d’entamer rapidement  une recflexion  sur  la  pecnibilite c au  travail  de  manielre
gecnecrale et aussi en tenant compte des speccificitecs des mectiers.

La  recduction  des  coucts  est  recalisece  au  dectriment  des  agents.  Par  exemple,  l’application  stricte  du  schecma
pluriannuel de stratecgie immobilielre de l’Entat (SPSI), dans les services de l’Entat et les ectablissements publics afin
de diminuer les coucts de structure, entraîtrecne une decgradation des conditions de travail des agents. Toujours moins
de surface par agent accroîtrect fortement les risques psycho-sociaux. Le SNE-FSU exige que l’humain prime sur la
diminution  des  coucts  et  que,  au  minimum,  le  SPSI  soit  conforme  a l la  norme  decfinissant  les  principales
caractecristiques des locaux de travail  et  suive les recommandations de l’Institut national de  recherche et  de
seccuritec pour la precvention des accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS)  sur l’amecnagement
des bureaux.

3.4.2- Des droits pour répondre aux difficultés de l’exercice des métiers de terrain

Chargecs de missions de police administrative et/ou judiciaire,  certains agents commissionnecs et assermentecs
sont soumis a l la neccessite c de continuite c de service qui peut induire de travailler certains dimanches et jours
fecriecs, ainsi que certaines nuits.

Le SNE-FSU decfend que le temps de travail de ces personnels doit correspondre al un cycle annuel et, leur plage
de repos ectant variable, que leur activitec hebdomadaire soit recpartie sur les jours de la semaine dans le respect
de la durece lecgale du travail.

Malgrec son obligation d’assurer la seccuritec de ses agents, l’administration tend al privilecgier l’efficacitec de l’action
face au manque de moyens et de personnel dans les services.

Au  regard  de  l’ecvolution  des  comportements  qui  reprecsentent  un  danger  croissant,  notamment  d’individus
recfractaires aux controcles ou contestataires de l’autoritec publique, le SNE-FSU revendique qu’aucune mission de
terrain ne doit ectre recalisece au dectriment de la seccuritec des personnes, en particulier par un agent isolec.

3.4.3- Le télétravail, une réalité réglementaire dans la Fonction publique mais…

Le SNE-FSU constate que les ministelres ont avancec sur ce dossier sans proposer de recelle vision, ni sans que
s’engagent les recflexions neccessaires sur les nouvelles organisations que ce mode de travail implique.

Le teclectravail constitue aujourd’hui une demande d’un grand nombre de personnels, mais le SNE-FSU n’oublie
pas  le  contexte :  des  personnels  malmenecs  par  les  politiques  successives  de  recduction  de  moyens,  de
recorganisations, de recduction de l’espace de travail.

Le  SNE-FSU  recaffirme  que  le  teclectravail  apporte  des  eclecments  positifs,  pour  l’environnement,  l’organisation
personnelle des agents, la qualitec du travail produit et le bien ectre au travail. Il a ectec un des seuls al decfendre la
modalitec de travail decportec, et se recjouit que celle-ci fasse partie des cadrages recglementaires.

Le SNE-FSU recaffirme les principes suivants :
– le teclectravail doit relever d’un choix individuel ; il ne peut ectre une condition d’organisation des services, il ne

peut ectre attachec al une fonction. Les organisations doivent chercher al permettre al qui le decsire d’accecder au
teclectravail ; il ne doit pas ectre recservec al quelques-uns, en particulier les catecgories de cadres

– il ne doit pas remettre en cause le droit al l’arrect de travail
– il doit donner lieu al des discussions collectives dans les unitecs de travail concerneces ; il ne doit pas relever du

seul pouvoir discrectionnaire du responsable hiecrarchique, ni induire des contraintes supplecmentaires pour les
autres collelgues

– il ne doit induire aucun surcouct pour les travailleurs
– il doit faciliter la mise en œuvre de l’ecgalitec professionnelle recelle, et non la freiner
– l’employeur  doit  assumer  pleinement  ses  responsabilitecs,  tant  en  matielre  financielre  que  de  protection

juridique des teclectravailleurs
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– l’administration doit engager des recflexions et des investissements al la hauteur du decfi induit par ce nouveau
mode de travail

– les moyens immobiliers doivent ectre maintenus.

3.4.4- Lutter contre les discriminations

Les  diffecrences  de  traitements,  entre  les  femmes  et  les  hommes,  entre  les  non-titulaires  et  les  titulaires,
perdurent. Les amecliorations sur le terrain peinent al ectre visibles.

Le  SNE-FSU  fait  le  constat  du  rececquilibrage  des  revenus  opecre c depuis  plusieurs  anneces  entre  les  filielres
techniques et administratives. Il s’en recjouit car il a portec longtemps ce combat.

Les femmes sont plus souvent concerneces par les emplois preccaires et surreprecsenteces dans les filielres les moins
bien recmunecreces. La recduction des eccarts en matielre de recmunecration, de decroulement de carrielre, d’accels aux
postes d’encadrement, de retraite n’est pas ecvidente al observer et, trop souvent, l’administration n’est pas en
mesure de fournir les statistiques demandeces. Pourtant, le salaire moyen des femmes dans la Fonction publique
est infecrieur de 14 % al celui des hommes (hors temps partiels et incomplets).

Le  SNE-FSU  revendique  l’ecgalite c professionnelle  entre  les  femmes et  les  hommes.  Le  SNE-FSU  demande  au
ministelre que les moyens neccessaires au recueil et a l l’analyse des donneces soient attribuecs aux services, puis
qu’une  recflexion  collective  soit  menece,  associant  les  organisations  syndicales,  pour  eclaborer  un  programme
d’actions.

Le SNE-FSU revendique l’ecgalitec de traitement dans les communautecs de travail, notamment entre les titulaires et
les non-titulaires, ainsi qu’avec les agents d’autres ministelres et ectablissements publics.

Enfin,  le  SNE-FSU veillera  a l l’absence de toute discrimination de ses reprecsentants et  utilisera  si  besoin les
possibilitecs ouvertes par l’article 58 de la loi 2016-483 du 20 mars 2016.

Le SNE-FSU, al partir de l’analyse des bilans sociaux des services et des ectablissements, alimentera ses recflexions
et ses revendications pour pleinement participer al la lutte contre toutes les discriminations.

3.5- Action sociale – protection sociale – Prévoyance

3.5.1- Une action sociale à la hauteur des besoins des agents

La restriction des crecdits de l’action sociale interministecrielle et ministecrielle est lourde de consecquences pour
les agents et contribue al la baisse de leur pouvoir d’achat.

Pour cela le SNE-FSU revendique un budget al hauteur de 3 % de la masse salariale, y compris les pensions.

Le SNE-FSU decfend une action sociale qui s’adresse al tous les agents, actifs et retraitecs,  quels que soient leur
statut et leur lieu d’exercice.

L’action sociale doit ectre decmocratisece en renforçant le rocle des personnels. Le SNE-FSU decfend une action sociale
plus  proche  du terrain  et  des  agents  et  prenant  en  compte  les  besoins  des  agents  dans tous  les  domaines
(logement, restauration, famille, culture, loisirs).

Le  SNE-FSU  revendique  une  information  effective  et  individuelle  des  personnels  sur  les  dispositifs  d’action
sociale.

Le SNE-FSU remettra al jour l’inventaire de l’action sociale sur son champ de syndicalisation. Il servira de base al
des publications et a l la decfinition d’un socle de revendications auprels du ministelre et de ses ectablissements
publics.

3.5.2- Un modèle solidaire de complémentaire santé

Le SNE-FSU decfend le principe d’une assurance maladie obligatoire qui couvre les besoins en tendant vers un
taux de remboursement des frais mecdicaux al 100 %. Cependant, l’acquisition d’une complecmentaire santec est
aujourd’hui rendue indispensable al cause du decsengagement de l’Entat dans la gestion de la seccuritec sociale.

Le  SNE-FSU  partage  la  vision  d’une  complecmentaire  sante c assise  sur  les  solidaritecs  inter  gecnecrationnelles,
familiales et inter catecgorielles, telle que le decfend la Mutualitec de la Fonction publique, et librement choisie par
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les agents.

Face al la difficultec croissante des personnels al financer des complecmentaires santec dont les coucts ont explosec, le
SNE-FSU demande la participation significative des employeurs publics au financement de la complecmentaire
santec de leurs agents.

3.5.3- Prévoyance

Le SNE-FSU revendique pour les contractuels une protection sociale complecmentaire leur garantissant un droit 
ecquivalent aux fonctionnaires et financece par l’employeur.

3.6- Le temps de travail et la retraite

3.6.1- Réduire le temps de travail, réduire la surcharge de travail

Dix-sept ans aprels la mise en œuvre des deccrets relatifs al l’amecnagement et la recduction du temps de travail dans
la Fonction publique, les politiques veulent s’attaquer au temps de travail. La remise en cause des trente-cinq
heures dans le secteur privec est decjal al l’œuvre depuis bien longtemps.

Le SNE-FSU revendique le passage aux trente-deux heures par semaine pour lutter contre le chocmage, pour crecer
des emplois et pour de meilleures conditions de vie et de travail.

Dominique Mecda et Pierre Larrouturou, dans leur ouvrage paru en juin 2016 aux ecditions de l’Atelier « Einstein
avait raison, il faut recduire le temps de travail », montrent que la recduction du temps de travail a amecliorec les
conditions de vie tout en ectant au cœur de la dynamique ecconomique de tous les pays qui l’ont mise en œuvre. Ils
montrent comment la semaine de quatre jours de travail est capable de crecer massivement des emplois sans couct
supplecmentaire pour les entreprises. Si on agit fortement sur le temps de travail,  si, dans le mecme temps, on
investit les mille milliards que va crecer la Banque centrale europecenne dans la transition eccologique, si on aide
vraiment  a l decvelopper les  petites et  moyennes entreprises,  si  on change de modelle  agricole,  si  on s’engage
fortement sur le logement et sur les services aux personnes aux deux extrecmitecs de la vie, on peut crecer plusieurs
millions d’emplois.

Le SNE-FSU, qui assume son exemplaritec, l’appliquera pour ses militants.

Le compte ecpargne temps (CET) est aujourd’hui passec dans les habitudes. Il offre une plus grande souplesse dans
la  gestion  des  congecs  et  des  jours  RTT.  Il  ne  doit  cependant  pas  ectre  le  moyen  de  mieux  faire  passer  les
surcharges de travail reccurrentes. L’accumulation de jours sur les CET est particulielrement inquiectante.

Le  CET  n’a  pas  vocation  a l compenser  la  baisse  de  pouvoir  d’achat  des  agents.  Le  SNE-FSU  s’oppose  a l la
monectarisation des jours de congecs inscrits sur le CET.

3.6.2- Défendre les droits à la retraite

Les gouvernements successifs procnent le report de l’acge de la retraite, l’allongement de la durece d’assurance et
l’harmonisation  des  recgimes  public–prive c dans  le  but  de  recduire  les  pensions.  Les  recformes  ont  eu  pour
consecquence un recul de l’acge de decpart al la retraite et une baisse importante du pouvoir d’achat des retraitecs.

Le SNE-FSU decfend le principe de retraite par recpartition et la retraite al soixante ans. Il demande l’abrogation du
systelme de deccote et de surcote.

De plus en plus d’agents cumulent une retraite du recgime gecnecral avec une pension et la non proratisation des
vingt-cinq meilleures anneces est  la  principale cause de la faiblesse relative des retraites des poli-pensionnecs
public–privec. Le SNE-FSU exige que la proratisation soit mise en œuvre comme elle l’est entre recgimes alignecs.

Le SNE-FSU revendique la transformation de la retraite additionnelle de la Fonction publique (RAFP), aujourd’hui
recgime par capitalisation, en un recgime par recpartition par point.

Comme pour les fonctionnaires,  l’Entat  doit  assumer toutes ses responsabilitecs  pour la retraite de ses agents
contractuels. Ainsi, le SNE-FSU s’opposera al toute tentative de fusion entre l'IRCANTEC et l'ARRCO-AGIRC.

Le SNE-FSU revendique une revalorisation des retraites et pensions en fonction de l’augmentation du salaire
moyen et une pension au moins ecgale au SMIC revalorisec pour une pension complelte.
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Thème 4

Environnement syndical – priorités et moyens d’actions du SNE-FSU

4.1- Environnement syndical

4.1.1- champ de syndicalisation du SNE-FSU

En vertu de l’article 1 de ses statuts, au-delal des personnels des services et ectablissements des ministelres en
charge  de  l’environnement,  le  SNE-FSU  a  vocation  a l syndiquer  les  personnels  des  organismes  divers  se
rattachant al ce domaine d’activitec.

Sans ectre exclusive,  la lecture du code de l’environnement permet de distinguer des organismes relevant du
secteur privec :  associations agrececes (L141-1),  recserves naturelles (L332-1),  conservatoires d’espaces naturels
(L414-11), conservatoires botaniques nationaux (L414-10), associations agrececes de surveillance de la qualitec de
l’air (L221-3) ou du secteur public territorial :  agences recgionales de la biodiversite c (L131-8),  ectablissements
publics territoriaux de bassin (L213-12), offices de l’eau (L213-13), parcs naturels recgionaux (L333-1 al 3)…

Le SNE-FSU melnera une recflexion sur les conditions neccessaires au meilleur accueil des demandes d’adhecsion
qui lui parviendront. Cette recflexion portera sur l’organisation interne comme sur les processus de coordination
al mettre en place au sein de la FSU.

4.1.2- Liens avec les syndicats FSU de notre champ ministériel

Depuis 2007 et la crecation du « grand » ministelre technique en charge de l’environnement, force est de constater
l’instabilitec constante du champ des compectences ministecrielles.

L’hypothelse  de  nouveaux  redeccoupages  ministecriels  est  possible  a l l’ecchelle  des  cinq  anneces  de  la  nouvelle
lecgislature.

Cette instabilitec chronique du champ ministecriel conduit le SNE-FSU al s’adapter au changement, en lien avec les
autres syndicats de la FSU, pour garantir la reprecsentativitec de notre fecdecration au sein de notre ministelre.

4.1.2.1- Renforcer la collaboration et le travail commun avec les autres syndicats de la FSU

Des  collaborations  concreltes  avec l’ecquipe du SNUITAM se sont  mises  en place  a l la  preccecdente  mandature,
permettant des relations de travail constructives. Cette voie sera poursuivie et stabilisece au quotidien.

Le SNE-FSU restera attentif aux demandes et attentes du SNUITAM.

Il cherchera al renforcer la collaboration avec le SNUITAM, mais aussi avec le SNETAP (precsent dans les Lyceces
maritimes) en precparation des eclections gecnecrales, de façon al renforcer la precsence de la FSU dans les CAP.

Le decveloppement de la FSU au sein des ministelres environnement et logement est une precoccupation partagece. 
Elle fera l’objet d’actions communes : HMI, communications…

4.1.2.2- L’AFB al la croisece des champs syndicaux

Agence française pour la biodiversitec,  Agences recgionales de la biodiversitec,  ectablissements rattachecs,  unitecs
communes de travail (police, recherche…) : le SNE-FSU decveloppera son implantation syndicale sur l’ensemble
du champ couvert par le titre III de la loi 2016-1087 du 8 aouct 2016 pour la reconquecte de la biodiversitec, de la
nature et des paysages.

Le  SNE-FSU  prendra  l’initiative  de  rechercher  la  meilleure  coordination  avec  les  autres  syndicats  FSU
reprecsentatifs : SNUTER, SNCS, SNESUP…

4.1.2.3- Rassembler les adhecrents isolecs pour une action locale intersyndicale FSU

Si l’organisation de base du SNE-FSU est la section, le constat doit ectre fait que la situation d’adhecrent isolec est de
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plus en plus recpandue au sein du SNE-FSU. Les ecvolutions permanentes des structures et les mobilitecs induites
ne  font  qu’aggraver  ce  phecnomelne.  Pour  ces  adhecrents  l’action  militante,  ou  tout  simplement  le  partage
d’information syndicale, n’est pas facile.

Le SNE-FSU fait le constat que dans son champ de syndicalisation, en ectablissement public (IFSTTAR, CEREMA…)
comme  en  service  de  l’Entat,  d’autres  syndicats  de  la  FSU  sont  dans  la  mecme  situation  :  SNUITAM,  SNESUP,
SNETAP…

Il  cherche  a l mettre  en  relation  les  adhecrents  isolecs  de  ses  diffecrentes  branches,  mais  ecgalement  avec  les
adhecrents isolecs des autres syndicats FSU agissant dans notre ministelre.

4.1.3- Élections générales de 2018 et autres élections

Tirant un bilan globalement positif de sa collaboration avec la CGT lors des preccecdents mandats, le SNE-FSU reste
ouvert al la reconduction de candidatures communes aux prochaines eclections gecnecrales.

4.1.3.1- Comitec technique ministecriel

Les eclections CTM sont la base de la reprecsentativitec de la FSU aux ministelres. Les recsultats 2014 sont en net
recul pour la liste commune CGT-FSU.

En tout ectat de cause le SNE-FSU considelre, compte tenu des recsultats, que la clec de recpartitions (82/18) minore
largement la reprecsentativitec de la FSU.

Pour 2018, le SNE-FSU privilecgiera une candidature commune qui respecte la reprecsentativitec de toute la FSU sur
le champ ministecriel, avec :

– la garantie pour la FSU d’un poste de titulaire et de supplecant au CTM,
– une clec de recpartition respectueuse et transparente, situece aux environs de 78 % pour la CGT et 22 % pour la

FSU,
– une attention particulielre al la place laissece al la FSU dans les autres instances nationales.

En lien avec le SNUITAM, le SNE-FSU se donne jusqu’au 30 juin 2017 pour conclure les necgociations avec la CGT
sur cette candidature commune.

Cette candidature commune est loin d’ectre acquise.

En lien avec le SNUITAM et en cas de candidature secparece, le SNE-FSU recherchera un accord de partenariat avec
la CGT pour perpectuer les plus-values pour les personnels que la collaboration actuelle a ameneces.

Le congrels confirme la deccision du conseil national sur la neccessitec de se precparer activement al une candidature
de la FSU seule.

Dans cette hypothelse, le gain de notre reprecsentativitec neccessite une mobilisation sans faille de tout le SNE-FSU
en partenariat avec le SNUITAM et le SNETAP.

4.1.3.2- Instances locales de dialogue social

Pour les eclections des instances locales (CAP, CT de proximitec, CA, CE et DP), les ecquipes en places appreccieront
les rapprochements eclectoraux utiles, de manielre al s’adapter au mieux au contexte local.

Une alliance large al plusieurs organisations syndicales n’est pas al exclure, en particulier dans l’objectif de lutter
decmocratiquement contre le manque de pluralitec de la reprecsentation des personnels dans certaines instances.

4.1.4- Le SNE dans la FSU

Le SNE n’a pas recpondu al toutes les attentes de la FSU. Son implication dans la precparation du dernier congrels
fecdecral a ectec insuffisante.

Parallellement la participation du SNE al l’action fecdecrale n’est pas suffisamment (re)connue.

Si les prioritecs d’action sont orienteces vers l’ameclioration de sa reprecsentativite c dans le champ ministecriel,  le
SNE-FSU doit veiller al :

– donner toute sa valeur al l’investissement des militants du SNE pour la FSU,
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– mieux  faire  connaîtrectre  nos  travaux  au  sein  de  la  FSU ;  Le  SNE  contribuera  aux  recflexions  sur  la  fiscalitec
environnementale deccideces au dernier congrels fecdecral.

– mieux s’impliquer dans le travail fecdecral lorsqu’il  croise nos prioritecs :  secteur « situation des personnels »,
secteur « alternatives ecconomiques », secteur « service public ». Le SNE ecvaluera le temps utile et neccessaire
qu’il consacrera al sa participation.

– proposer des articles dans la revue « POUR » de la FSU pour donner plus de visibilite c aux problecmatiques
environnementales. Cela relelve de la contribution de chaque militant.

4.2- Organisation et travail

4.2.1- Durée de la mandature

La durece de la mandature entre deux congrels passe de trois al quatre ans. Ce mandat plus long permet de donner
un peu plus de temps au travail des conseillers nationaux pour satisfaire aux ambitions de la recsolution. Compte
tenu du calendrier des eclections gecnecrales dans la Fonction publique, il permettra ecgalement de disjoindre, al
l’avenir, la precparation d’un congrels ordinaire de l’organisation des eclections gecnecrales.

Pour tenir compte de cet allongement du mandat,  le  conseil  national se recunira a l mi-parcours en formation
eclargie a l l’ensemble des sections. Cette recunion, organisece au printemps 2019, sera notamment l’occasion de
faire le bilan des eclections gecnecrales precvues en deccembre 2018.

4.2.2- Organisation du bureau national

Si  le  SNE-FSU continue de  privilecgier  un militantisme de terrain conjugue c avec une activite c professionnelle,
l’activite c ministecrielle a progressivement amene c le SNE-FSU a l augmenter le nombre de permanents justifiant
d’une activitec nationale de 50 % minimum (deccharge d’activitec de service et reprecsentation).

Ces permanents, membres ou associecs au travail du bureau national, execcutent au quotidien ses deccisions et lui
rendent compte.

Chaque militant est informec de cette activitec nationale et ministecrielle dans le bulletin pecriodique mis en place
sous la preccecdente mandature et qui sera pecrennisec.

Dans le mois qui suit le congrels, le secrectaire gecnecral recunit un bureau national qui preccisera l’organisation du
travail, les declecgations… et organisera la premielre recunion du conseil national.

En tant que de besoin et au moins deux fois dans l’annece, le bureau national peut se recunir en configuration
eclargie aux secrectaires de branche.

4.2.3- Permanence parisienne

La mise en place d’une permanence au local syndical de la Decfense, tenue par des permanents, mecrite d’ectre
prolongece.  Elle  offre  une  continuite c de  precsence  permettant  une  plus  forte  recactivite c aux  demandes  de
l’administration.

Compte tenu des prioritecs de la mandature, cette permanence assurera ecgalement une precsence accrue auprels
des personnels de la Decfense, notamment par l’organisation de tourneces recgulielres des bureaux.

4.2.4- Travail du conseil national

La preccecdente mandature a recnovec le fonctionnement du conseil national pour mieux asseoir le rocle de cette
instance et favoriser les contributions de ses membres. Ce fonctionnement sera stabilisec et de nouvelles plus-
values dans l’investissement des conseillers nationaux seront rechercheces.

Dans le trimestre qui suit le congrels, le bureau national recunit un conseil national. Ce conseil national a vocation
a l crecer un collectif  soude c qui  engagera le travail  pour les  quatre ans de la  mandature :  rocle  des  conseillers
nationaux, organisation, rythme et moyens de travail, constitution des commissions et groupes de travail…
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4.2.5- Fonctionnement et coordination des groupes de travail

Le nombre, le fonctionnement des groupes de travail du SNE-FSU, leur pecrimeltre, leur organisation ne sont pas
figecs.

L’identification d’une personne en responsabilitec, au sein du bureau national, de la coordination des groupes de
travail, est une neccessitec. Cette responsabilitec pourra ectre decvolue al un-e secrectaire adjoint-e, qui rendra compte
recgulielrement au bureau national et au conseil national.

Un temps de deccharge d’activitec de service speccifique y sera consacrec.

4.2.6- Redécoupage des branches professionnelles

Consecquence de la crecation effective de l’AFB au 1er janvier 2017, une nouvelle branche « AFBiodiversitec » a ectec
crecece,  constituece  de  trois  sections  gecographiques.  De  fait,  la  branche  « Eau  et  milieux  aquatiques »  est
reconstituece autour des agences de l’eau et la branche « espaces protecgecs » est reconfigurece. Dans le choix fait
par le conseil national, la neccessitec d’offrir un interlocuteur unique au directeur gecnecral de l’AFB et la recherche
de la proximitec des adhecrents ont ectec privilecgiecs.

Cette organisation pourra ecvoluer pour tenir  compte des recalitecs  constateces (rattachement,  ARB…) dans les
premielres anneces de fonctionnement. C’est aussi l’occasion pour le SNE-FSU de renforcer la transversalitec entre
ses branches professionnelles.

4.2.7- Règlement intérieur des branches et des sections

Sur la base du relglement intecrieur type validec par le conseil national, chaque branche et chaque section adopte
un relglement intecrieur aprels avis du conseil national.

4.3- Priorités et moyens d’actions du SNE-FSU

4.3.1- Quatre priorités

Le SNE-FSU identifie quatre prioritecs pour la mandature 2017 – 2021 :

Rester représentatif à l’issue des élections générales de 2018

Objectif : maintien d’un sielge de titulaire au CTM

Dans  l’objectif  des  prochaines  eclections  professionnelles,  le  SNE-FSU  eclaborera  un  ou  des  cahiers
revendicatifs  relatifs  aux conditions de travail  et  aux questions catecgorielles.  Le premier conseil  national
suivant le congrels en decfinit le cadre.

Le SNE-FSU et le SNUITAM se coordonneront pour mettre en œuvre immecdiatement un plan visant al aller al la
rencontre des personnels prioritairement dans les services.

Réussir la création de l’AFB d’un point de vue syndical

Objectif : implantation syndicale AFB, ARB… ; ectre suffisamment fort en CAP, CT et au CA de l’AFB pour peser
sur les orientations et l’organisation de l’ectablissement.

Mettre en œuvre un plan de formation

Objectif : renforcer l’action du SNE-FSU avec, pour chacun des militants du SNE-FSU :
– une culture syndicale de base,
– des eclus aux instances formecs en continu,
– des connaissances juridiques suffisantes pour decmultiplier al bon escient l’action juridique du SNE-FSU.

Le  premier  conseil  national  suivant  le  congrels  decfinira  le  cadre  d’un  plan  de  formation  pluriannuel
(formateurs,  organisation,  decclinaison  thecmatique  et  temporelle).  Ce  plan  de  formation  est  aussi  un  des
moyens identifiecs par le SNE-FSU, dans la preccecdente mandature, pour precvenir le mal ectre et la souffrance
des reprecsentants du personnel dans l’exercice de cette fonction particulielre.

30 Congrels 2017 du SNE-FSU – Recsolution gecnecrale et motions



Développer activement un plan de syndicalisation

Objectif : fidecliser les adhecrents et rechercher de nouveaux adhecrents

Le  premier  conseil  national  suivant  le  congrels  decfinira  les  conditions  de  recalisation  de  ce  plan  de
syndicalisation : impulsion, construction des ecchanges, supports…

Un suivi des actions engageces sera effectuec al chaque recunion du conseil national et un bilan chiffrec des ecvolutions
lui sera precsentec annuellement.

Le conseil national melnera une recflexion sur les conditions d’accueil des primo adhecrents et des personnels
preccaires (cotisation, formation…).

De manielre gecnecrale, parallellement al ces prioritecs, le SNE-FSU veillera al :

– mieux communiquer
– poursuivre  l’effort  de  recflexion,  indispensable  a l la  decfinition  de  ses  positionnements,  notamment  par  des

cahiers thecmatiques
– consolider l’activitec juridique
– stabiliser son fonctionnement financier dans un ecquilibre retrouvec
– precvenir le mal ectre et la souffrance des reprecsentants du personnel dans l’exercice de leurs mandats
– et renforcer le lien avec les retraitecs.

4.3.2- Communication

L’actualitec revendicative n’a pas permis de decgager les unitecs d’œuvre neccessaires au SNE-FSU, pour finaliser la
decfinition de sa stratecgie de communication et sa charte graphique lors de la preccecdente mandature.

Le SNE-FSU recaffirme ce besoin,  indispensable en accompagnement de ses prioritecs  de syndicalisation et  de
formation. Pour cela le conseil national approuvera ces documents finalisecs au plus tard lors de sa premielre
recunion en 2018.

La preccecdente mandature a vu le decveloppement de diffecrents comptes SNE-FSU sur les recseaux sociaux, qui ont
montre c leur utilite c dans l’action revendicative et la diffusion des positions du syndicat,  parallellement au site
internet institutionnel du SNE-FSU. Ce decveloppement sera poursuivi. Une charte sera ectablie afin de garantir la
meilleure efficience de ce fonctionnement en recseaux dans le respect des textes du SNE-FSU.

Le groupe de relecture a permis d’amecliorer le processus d’eclaboration et la qualitec des documents produits par
le SNE-FSU (courriers, flash info…). Sa pecrennisation est indispensable.

4.3.3- Cahiers thématiques

Le SNE-FSU a decjal produit cinq cahiers thecmatiques : eau et milieux aquatiques, biodiversitec, climat-ecnergie et,
reccemment,  fiscalite c environnementale.  Ces  cahiers  sont  destinecs  a l complecter  et  approfondir  des  points
particuliers  de  la  recsolution  et,  a l ce  titre,  ont  vocation  a l ectre  actualisecs.  Ils  constituent  une  contribution
speccifique al l’action du SNE-FSU, originale dans le paysage syndical de notre ministelre.

Ace jo ecchecance de la mandature, le SNE-FSU mettra al jour les cahiers thecmatiques eau et biodiversitec et/ou produira
un nouveau cahier thecmatique, dont le thelme sera choisi par le premier conseil national qui siecgera aprels le
congrels, parmi les trois possibilitecs suivantes : risques, santec-environnement, logement-habitat durable-mobilitec.

4.3.4- Action juridique

Le recours contentieux n’est la voie du relglement d’un litige qu’en dernier lieu, lorsque toutes les pistes amiables se sont
recvecleces infructueuses. Le SNE-FSU s’est dotec d’un groupe de travail permanent speccifique al l’action juridique. Il a pour rocle
de renforcer l’expertise et le conseil auprels des adhecrents et du secrectaire gecnecral. Il assure ecgalement le suivi des actions
juridiques du SNE-FSU sous l’autoritec du conseil national. Le groupe sera maintenu.

4.3.5- Moyens financiers

Un nouveau logiciel de trecsorerie a ectec decveloppec en fin de preccecdente mandature. Il se compose d’un module de
gestion financielre et d’un module de gestion des donneces adhecrents. Il sera accessible en ligne et permettra de
fonctionner en mode collaboratif.
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Le SNE-FSU cherchera al stabiliser son utilisation ; le cas ecchecant, il engagera les decveloppements neccessaires al la
gestion des adhecrents.

Chaque section s’engage al actualiser les informations de ses adhecrents avec ce logiciel. En outre, chaque section
qui conserve un compte bancaire s’engage al tenir sa comptabilitec avec ce logiciel. Des formations seront mises en
place dels que le logiciel sera stabilisec.

L’ecquilibre financier repose sur le nombre d’adhecrents (cf. plan de syndicalisation) et la maîtrectrise des decpenses. Le
conseil national s’attachera al tenir al jour la charte financielre, en intecgrant les relgles budgectaires neccessaires al
une meilleure execcution des budgets annuels du SNE-FSU.

4.3.6- Adhérents retraités

Le SNE-FSU fait le  constat,  au-dela l des decclarations d’intention et  du lien maintenu avec un certain nombre
d’adhecrents retraitecs, que la mobilisation de ce secteur est insuffisante.

Les sujets ne manquent pas pour impliquer les actifs dans un travail de recflexion et d’action communes avec les
retraitecs, ce qui permettrait al ces derniers de rester dans l’action syndicale et, pour les syndicats, de se structurer
en consecquence : depuis la dernielre recforme, les modifications du recgime des retraites du secteur privec peuvent
ectre apporteces par deccret sans autres formes de procels ; la retraite des fonctionnaires risque d’ectre la cible de la
nouvelle  mandature  lecgislative  (harmonisation  des  trois  Fonctions  publiques,  rapprochement  des  relgles  du
privec…) ; etc.

Le SNE-FSU fera ecvoluer le groupe de travail « retraitecs » existant vers un groupe sur les retraites comprenant
des actifs et des retraitecs, animec par un militant en activitec. Ce groupe organisera, en lien avec le groupe de travail
de la FSU :
– Le suivi de l’ecvolution des textes lecgislatifs et recglementaires ;
– La mise en place d’une recflexion sur les actions revendicatives, l’appui aux adhecrents ;
– La construction d’un recseau des retraitecs, avec :

– La tenue al jour d’un fichier des syndiquecs retraitecs
– La recalisation auprels  des adhecrents retraitecs  ou futurs  retraitecs  d’une nouvelle  enquecte  pour mieux

identifier leurs besoins
– La diffusion auprels de ses adhecrents retraitecs de la presse et des informations fecdecrales cibleces
– L’incitation des retraitecs al se rapprocher des sections decpartementales de retraitecs.
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Les motions adoptées par le congrès

Motion : Agences régionales de la biodiversité

Les agences recgionales de la biodiversitec (ARB) sont en cours d’eclaboration. Au vu des premiers decveloppements,
le congrels apporte par cette motion un complecment al la recsolution.

Dans le contexte actuel d’une urgence environnementale où les enjeux de la biodiversité sont essentiels,
la garantie de l’atteinte d’objectifs ambitieux est fondamentale.

Cependant le traitement de ces enjeux reste insuffisant, par manque de volontec politique et parce que cela induit
une remise en question de notre sociectec.

La mise en place de l’outil nouveau, multiforme et d’une pecrennitec incertaine qu’est l’ARB ne paraîtrect pas garantir
l’efficacitec neccessaire. Ces craintes sont conforteces par une mise en route difficile de l’agence française pour la
biodiversitec (AFB). Cette nouvelle agence est en effet dotece de missions trels larges et varieces sans disposer des
moyens humains et financiers neccessaires. Cela laisse penser que les ARB seront le moyen de compenser les
insuffisances de l’AFB qui se trouvera ainsi fragilisece.

L’existence et la nature variable des ARB d’une recgion al l’autre est susceptible de crecer des diffecrences et des
inecgalitecs  importantes :  organisation  des  acteurs,  moyens financiers  et  humains,  ambitions  et  pecrennite c des
politiques, traitement biogecographique inecgal, cadre de vie des citoyens…

La volontec et les moyens d’un Entat garant des politiques publiques environnementales sont des vraies questions.

Si un ecchelon recgional paraîtrect indispensable pour fecdecrer et coordonner les acteurs de la biodiversitec, le principe
d’ARB  a l la  carte  ne  paraîtrect  pas  pertinent.  D’autres  solutions  seraient  possibles,  par  exemple  un  vecritable
decveloppement de l’AFB.

Le SNE-FSU considère qu’un socle commun à toutes les ARB est nécessaire.

Une structure commune est indispensable pour garantir une efficacitec dans la durece. Les actions dans le domaine
de la biodiversitec doivent ectre neccessairement meneces al long terme. La stabilitec et la lisibilitec de l’organisation
participent de cette logique.

Cette structure commune devra prendre la forme d’un ectablissement public de coopecration environnementale
(EPCE).

Un corps de missions obligatoires viendrait intecgrer ce socle commun. Cela ectablirait un cadre national commun
et coordonne c pour poursuivre certaines actions.  Cela pourrait  aussi  permettre aux acteurs  du secteur de la
biodiversitec de mieux positionner leurs projets et leurs actions.

Cet ensemble commun, socle de la structure et des missions, serait un eclecment fondamental pour garantir une
ecgalitec de traitement des recgions, des acteurs socio-professionnels et des citoyens.

Le SNE-FSU, considérant que les ressources humaines sont à la base de toute action, demande que le
statut et les conditions de travail soient un élément déterminant des ARB.

Une politique de la biodiversitec ambitieuse neccessite l’acquisition de compectences et d’expecrience. Cela doit ectre
rendu possible par des carrielres diversifieces et reconnues. Les ARB doivent ectre un maillon d’un vecritable recseau
professionnel ouvert sur la sociectec civile.

Les missions de l’ARB ont vocation al ectre centreces sur la coordination, l’animation et l’incitation au becnecfice de
tous les acteurs.

Les arguments decveloppecs plus haut conduisent al precconiser l’emploi d’agents de droit public avec une pecrennitec
des missions et des postes.

Les ecquipes concerneces doivent pouvoir intecgrer tous les agents, en particulier de l’Entat et des collectivitecs, en
position normale d’activitec.

Le  recours a l un contrat  d’objectifs  entre  les  parties  prenantes  recgirait  le  fonctionnement  de cette  structure
composite au becnecfice des missions publiques.
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Le congrels mandate le conseil national pour ectendre, en lien avec les autres syndicats de la FSU concernecs, le
champ de syndicalisation du SNE-FSU aux agences recgionales de la biodiversitec.

Le congrels mandate le conseil national pour recnover le cahier biodiversitec en prenant en compte les eclecments
decveloppecs et en veillant al la cohecrence avec le cahier fiscalitec environnementale.

Motion : Face à l’État plateforme

Le nouveau pouvoir execcutif, eclu en mai 2017, a decjal posec comme horizon pour les services publics des attaques
al l’encontre des agents publics : perte de pouvoir d’achat en perspective, nouvelle remise en cause du recgime de
retraites,  recrecation  du  jour  de  carence,  incertitude  quant  a l l’ecvolution  du  temps  de  travail…  Sans  aucune
perspective positive, al ce jour, pour les carrielres des agents.

Quant  au  cadre  d’exercice  des  missions,  il  est  par  ailleurs  porteur  de  modes  de  transformation  de  l’Entat
jusqu’alors peu ou pas expecrimentecs. Ainsi, la notion « d’Entat plate-forme » semble ectre devenue le recfecrentiel du
nouveau pouvoir  eclu  en 2017,  dans la lignece  de recflexions telles que celles porteces par le  think tank libecral
Fondation pour l’innovation politique (Fondapol), qui procne l’expecrimentation de « start-ups » d’Entat comme tecte
de pont de cet Entat plate-forme.

S’appuyant  sur des expecriences meneces  depuis  2013 par des petites  ecquipes « dectermineces »,  et  avec « une
frugalitec de moyens », Fondapol y voit des « enseignements riches pour la recforme de l’Entat dans son ensemble ».

Le SNE recfute le concept d' « intrapreneurs de la fonction publique » et affirme en revanche que la modernisation
de l’Entat ne doit pas ectre construite contre les agents, lesquels ont prouvec maintes fois leur intelligence collective,
leur sens du service public, leur capacitec d’adaptation, d’innovation et de recponse aux attentes des usagers.

Le  SNE  decnonce  d’ores-et-decja l une  nouvelle  decrive  libecrale  du  service  public  et  s’emparera  du  sujet,  en
mobilisant tous les partenariats possibles au sein de la FSU et au-delal, pour apporter une recponse syndicale aux
nouvelles expecrimentations susceptibles de voir le jour.

Motion : Métiers de l’environnement

Alors que les precoccupations environnementales sont de plus en plus precgnantes au sein de notre sociectec, force
est de constater que L’Entat ne s’est toujours pas dotec d’une filielre pecrenne et complelte de recrutement sur ces
problecmatiques.

Si la crecation des corps B et C techniques de l’environnement en 2001 a ectec une premielre ectape neccessaire, le
chantier n’a pas ecvoluec depuis cette date.

Pourtant  les  besoins d’une administration compectente  et  mobilisece  sur les  domaines liecs  au decveloppement
durable et al la protection de l’environnement n’ont jamais ectec aussi forts pour relever ces decfis.

Les besoins de compectence dans les services et  ectablissements publics neccessitent de pouvoir former et/ou
recruter des compectences multiples :

1. Des ingecnieurs gecnecralistes en « gecnie de l’environnement »,
2. Des speccialistes issus du monde universitaire.

Pour  ce  faire,  la  crecation  d’un  corps  A  du « gecnie  de  l’environnement »,  interministecriel  et  gecrer  par  notre
ministelre, est la solution ecvidente.

Cette  crecation  permettrait  ecgalement  d’intecgrer  les  personnels  contractuels  recrutecs  actuellement  sur  ces
missions, de crecer un decbouchec cohecrent aux corps C et B existants et d’accueillir les agents titularisecs dans des
corps adecquats.

A ce jo l’heure  ou l le  gouvernement  preccecdent  vient  de  remettre  de  l’ordre  dans  le  recrutement  des  personnels
contractuels en rappelant la relgle du recrutement de fonctionnaires sur les emplois permanents, en recduisant
ainsi drastiquement les possibilitecs de decrogation, la crecation d’un corps est totalement justifiece, comme il l’a fait
en crecant des corps sur la filielre « informatique ».

L’amecnagement du corps des ITPE fait ecgalement partie des solutions envisageables. Pour recpondre aux objectifs
ecnoncecs,  les transformations neccessaires sont profondes.  Elles neccessitent a minima la crecation d’une filielre
« environnement » identifiece, permettant aux agents de cette speccialitec d’y decrouler leur carrielre. Elle neccessite
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ecgalement  une  modification  des  voies  de  recrutement  pour  ouvrir  largement  ce  corps  aux  recrutements
universitaires sur titre. Elle neccessite enfin la crecation d’une speccialitec al part entielre au sein de l’ENTPE.

Cependant le SNE-FSU est pleinement conscient que, si les freins identifiecs al la crecation d’un nouveau corps sont
recels, ceux relatifs al la transformation du corps des ITPE, bien qu’ectant de nature diffecrente, ne sont pas moins
nombreux.

Pour complecter cette filielre, il est indispensable que les agents techniques et les techniciens de l’environnement
ne restent pas cantonnecs dans les seuls ectablissements publics sous tutelle de notre ministelre, mais puissent
effectivement exercer leurs missions au sein de tous les services de l’Etat oul leurs compectences sont neccessaires.

Enfin, la crecation d’un corps A pourrait ectre l’outil pour finaliser la reconnaissance des missions effectivement
exerceces  par  les  agents  techniques  et  techniciens  de  l’environnement,  en  les  reclassant  dans  les  catecgories
supecrieures et en mettant fin ainsi al une compensation indemnitaire atypique.
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Table des sigles

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrectrise de l’ecnergie
AFB Agence française pour la biodiversitec
AGIRC Association gecnecrale des institutions de retraite des cadres
ARB Agence recgionale de la biodiversitec
ARRCO Association pour le recgime de retraite complecmentaire des salariecs
ATE corps des Agents techniques de l’environnement
BN(e) Bureau national (eclargi aux secrectaires des branches)
CA conseil d’administration
CAE contrat d’accompagnement dans l’emploi
CAP commission administrative paritaire
CCP commission consultative paritaire
CDD contrat al durece decterminece
CGT Confecdecration gecnecrale du travail
CE comitec d’entreprise
CEREMA Centre d’ectudes et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilitec et l’amecnagement
CESU chelque emploi service universel
CET compte ecpargne-temps
CGT Confecdecration gecnecrale du travail
CHSCT comitec d’hygielne, de seccuritec et des conditions de travail
CN Conseil national
COP 21 Vingt et unielme Confecrence internationale pour le climat qui s’est decroulece al Paris en 2015
CT comitec technique
CTM Comitec technique ministecriel
DDT Direction decpartementale des territoires
DP declecguec du personnel
DREAL Direction recgionale de l’environnement, de l’amecnagement et du logement
EnR ecnergies renouvelables
EPCE ectablissement public de coopecration environnementale
EPCI ectablissement public de coopecration intercommunale
EQIS ecvaluation quantitative d’impact sanitaire
ESAT ectablissement et service d’aide par le travail
FNEE-CGT Fecdecration nationale ecquipement-environnement de la CGT
FSU Fecdecration syndicale unitaire
GEMAPI gestion des milieux aquatiques et precvention des inondations
HMI Heure mensuelle d’information
IAE corps des Ingecnieurs de l’agriculture et de l’environnement
IFSTTAR Institut français des sciences et technologies des transports, de l’amecnagement et des recseaux
INRS Institut  national  de  recherche  et  de  seccurite c pour  la  precvention  des  accidents  du  travail  et  des  maladies

professionnelles
IRCANTEC Institution de retraite complecmentaire des agents non titulaires de l’Entat et des collectivitecs publiques
MAP modernisation de l’action publique
MAPTAM modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mectropoles
MNHN Musecum national d’histoire naturelle
NOTRe nouvelle organisation territoriale de la Recpublique
ONCFS Office national de la chasse et de la faune sauvage
ONG organisation non gouvernementale
ONU organisation des nations unies
PM2,5 particules fines d’un diameltre infecrieur al 2,5 µm
PPCR protocole Parcours professionnels, carrielres et recmunecrations
RAFP retraite additionnelle de la fonction publique
RIFSEEP Recgime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujections, de l’expertise et de l’engagement professionnel
RST recseau scientifique et technique du ministelre
RTT recduction du temps de travail
SIEG service d’intecrect ecconomique gecnecral
SIG service d’intecrect gecnecral
SMIC salaire minimum de croissance
SNCS Syndicat national des chercheurs scientifiques
SNE Syndicat national de l’environnement
SNEIG Service non ecconomique d’intecrect gecnecral
SNESUP Syndicat national de l’enseignement supecrieur
SNETAP Syndicat national de l’enseignement technique agricole public
SNUITAM Syndicat national unitaire interministecriel des territoires, de l’agriculture et de la mer
SNUTER Syndicat national unitaire de la territoriale
SPSI schecma pluriannuel de stratecgie immobilielre de l’Entat
TE corps des Techniciens de l’environnement
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